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Dans ce número 

Bienvenue dans le numéro 16 de la lettre d'information syndicale du Réseau européen de solidarité avec l'Ukraine (RESU). 

Il s'agit du premier numéro d'une série qui paraîtra chaque mois. Ce numéro compte de nombreuses pages, car il couvre 

l'actualité des trois derniers mois concernant les luttes des syndicats et autres mouvements sociaux en Ukraine. 

Dans ce numéro, nous nous intéressons particulièrement au sort des retraités ukrainiens. Après une vie souvent marquée 

par un travail très dur, ils sont confrontés à une retraite dans la pauvreté, sous l'ombre omniprésente de l'invasion russe. 

Nous proposons une campagne de soutien aux retraités ukrainiens de la part de leurs frères et sœurs du reste de l'Europe. 

Les journalistes du pays constituent un autre groupe qui a beaucoup souffert de la guerre criminelle de Poutine : nous 

rendons compte de leurs sacrifices – plus de 130 sont morts depuis 2022 – dans un article reproduit par le Syndicat national 

des journalistes d'Ukraine. 

Deux interviews – avec la militante étudiante Katya Gritseva et le volontaire biélorusse Emiliy (Emil) Labeyka – exposent 

d'autres aspects du prix humain payé par ceux qui se sont engagés à lutter contre l'invasion russe et pour une Ukraine 

meilleure. 

Une analyse importante (« Occupation, coercition, confiscation : l'assaut russe contre le travail et la société civile dans 

l'Ukraine occupée ») est signée Luca Cirigliano, ancien responsable des affaires internationales de l'Union syndicale suisse.  

Le numéro est complété par des informations en provenance de Géorgie, de Russie et de Biélorussie (interview des 

dirigeants syndicaux Alexander Yaruchuk et Gennady Fedynich juste après leur libération bienvenue des prisons du régime 

Loukachenko). Nous vous souhaitons une lecture utile !
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Éditorial
 

De retraité à retraité 
Cher lecteur, chère lectrice, cet éditorial est particulier : avec ce numéro de notre bulletin syndical, le 

Réseau européen de solidarité avec l'Ukraine (RESU) souhaite non seulement fournir des 

informations, mais aussi faire une proposition. Nous pensons que ce que nous suggérons ici 

contribuera à une meilleure compréhension de la situation des travailleurs en Ukraine. En effet, outre 

encourager les lecteurs à voir les possibilités d'amélioration de la situation sociale en Ukraine grâce 

aux luttes qui ont lieu, nous souhaitons vous demander votre collaboration.  

Notre question est la suivante : seriez-vous prêt à aider un frère ou une sœur retraité(e) ukrainien(ne) 

? 

Tous les travailleurs espèrent qu'à la fin de leur carrière, ils pourront profiter d'une retraite paisible. 

Des millions d'Européens y parviennent encore. Mais dans le monde actuel, ce n'est généralement 

plus le cas, et l'Ukraine est l'un des endroits au monde où la vie des retraités est devenue beaucoup 

plus difficile, en particulier pour ceux qui souffrent de maladies. 

La guerre les prive de toute la tranquillité à laquelle ils pouvaient s'attendre. De nombreuses nuits, ils 

doivent quitter leur lit et courir se mettre à l'abri. Parfois, ils n'y parviennent pas à temps et meurent ou 

sont gravement blessés. Leurs enfants et petits-enfants doivent quitter le pays ou partir au front. 

Lorsque les services essentiels (chauffage, électricité, transports et communications) sont interrompus 

pendant plusieurs jours, ils font partie de ceux qui souffrent le plus. 

Vous découvrirez ici le montant des pensions versées aux retraités ukrainiens, une misère qui 

empêche beaucoup d'entre eux d'avoir accès à des choses que nous considérons comme acquises en 

dehors de l'Ukraine, comme l'accès à Internet. Vous lirez des témoignages sur la difficulté de leur vie 

et sur le fait que même aller chercher leur pension peut être synonyme de condamnation à mort. 
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Alfons Bech, coordinateur syndical, RESU, membre, Commissions ouvrières de Catalogne (CCOO) 
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Mais ils ne se résignent pas. Ils survivent au milieu de cette situation désastreuse et veulent vivre, 

affronter l'envahisseur et aider la résistance autant qu'ils le peuvent. 

Le RESU souhaite lancer une campagne pour aider ces personnes et, grâce à ce soutien, mieux 

connaître et comprendre leur situation et leurs besoins. Les agences de presse et les réseaux sociaux 

nous racontent tellement d'histoires sur l'Ukraine que souvent, nous ne savons plus quoi penser. Mais 

nous aimerions contribuer d'une manière ou d'une autre à apporter la paix, la sécurité et la tranquillité 

à ceux qui souffrent le plus de la guerre.  

En tant que syndicalistes, en particulier si nous sommes retraités, nous devons absolument agir et 

aider nos syndicats à réagir. Si nos syndicats organisent leurs membres retraités, tant mieux. S'ils 

n'ont pas de sections de retraités, nous pouvons quand même aider, collectivement ou 

individuellement. 

L'objectif est d'essayer d'organiser une contribution financière pour ceux qui vivent les moments les 

plus difficiles en Ukraine pendant les mois d'hiver, de novembre à mars. Cinq mois de dons d'aide 

entre retraités sous la forme d'un don mensuel de financement participatif (ce qui n'exclut bien sûr pas 

les contributions ponctuelles). 

Cette aide matérielle pourrait également contribuer à mieux connaître le peuple ukrainien. Nous 

inviterons les personnes qui recevront cette aide à nous écrire. Ou, si elles le souhaitent, à écrire à un 

donateur spécifique. Nous demanderons la même chose aux donateurs qui souhaiteraient écrire aux 

Ukrainiens, pour leur demander comment ils vivent, ce qu'ils pensent de la guerre, ce qu'ils aimeraient 

voir se produire lorsque l'horreur prendra fin... Il y a tant de questions à poser ! 

Pour l'instant, ce projet est en phase de préparation. Nous contactons les syndicats ukrainiens et les 

personnes impliquées dans l'aide aux retraités. Nous discutons avec des syndicalistes retraités et 

certains syndicats pour voir s'ils seraient d'accord et pour déterminer la meilleure façon d'organiser la 

campagne. Nous avons déjà reçu de nombreuses manifestations d'intérêt.  

C'est pourquoi nous vous demandons : seriez-vous prêt à contribuer à la mise en place de cette 

campagne de retraités pour les retraités ? Écrivez-nous à l'adresse pensionerswithukraine@gmail.com  

Alfons Bech, coordinateur syndical, RESU  

Réseaux sociaux du Réseau européen de solidarité avec l'Ukraine 

Site web : www.ukraine-solidarity.eu 

Facebook : https://www.facebook.com/EuropeUkraineSolidarity/ 

Instagram : https://www.instagram.com/ensu_resu/  

X (anciennement Twitter) : https://twitter.com/EuropeanWith  

YouTube : https://www.youtube.com/channel/UCkrS58UlbFGbGNypTOmwdiw   

 

Notes explicatives 

Concernant les traductions : lorsque les traductions sont des traductions automatiques révisées, cela est 

indiqué après la source de l'article par l'acronyme EMT. 

Concernant les liens vers des sites web : nous essayons de créer des liens vers des références dans la même 

langue que celle de la lettre d'information, mais lorsque cela est impossible, nous créons des liens vers la langue 

originale du document référencé. 

Concernant les valeurs monétaires : le taux de change de la hryvnia ukrainienne (UAH) par rapport à l'euro et 

les autres taux utilisés dans ce numéro de la Newsletter sont ceux en vigueur au 1er octobre 2025. 

mailto:pensionerswithukraine@gmail.com
https://www.facebook.com/EuropeUkraineSolidarity/
https://www.instagram.com/ensu_resu/
https://twitter.com/EuropeanWith
https://www.youtube.com/channel/UCkrS58UlbFGbGNypTOmwdiw
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Retraités en Ukraine

 Retraités ukrainiens : souffrance et pauvreté 

 
Octobre 2024 à Korosten, retraités de Tchernobyl  

Olena Tkalich, interviewée par Patrick Le Tréhondat 

Source : Réseau international de solidarité et de lutte des travailleurs  

(26 août 2025) Selon le vice-ministre ukrainien de la Politique sociale (2023), 70 % des retraités ukrainiens 

perçoivent une pension inférieure à 116 euros. Comptant parmi les couches les plus vulnérables de la 

population, les retraités ukrainiens vivent un véritable enfer depuis le 24 février 2022. Vivant dans la 

pauvreté, ils sont contraints de subir les horreurs d'une guerre qui détruit tout ce qu'ils ont passé leur vie à 

.construire. 

Olena Tkalich, journaliste et rédactrice en chef de l'agence de presse Socportal, a gentiment accepté de 

répondre à nos questions sur la situation de cette partie souvent oubliée de la population.  

Pouvez-vous tout d'abord nous parler du système de retraite en Ukraine ? Comment est-il financé ? À 

quel âge les gens peuvent-ils prendre leur retraite et dans quelles conditions ? Quel est le montant de 

leur pension ? 

Le système de retraite en Ukraine comporte officiellement trois niveaux (loi ukrainienne « Sur l'assurance 

retraite obligatoire » du 09/07/2003 n° 1058-IV), mais dans la pratique, selon un expert, Sergei Korobkin, il 

n'y en a qu'un et demi : 

1. Le niveau de solidarité. Il s'agit du niveau principal. Il est financé par les cotisations des personnes qui 

travaillent actuellement. Cependant, en raison du taux élevé de travail non déclaré, pour lequel aucune 

cotisation n'est versée, ou de travail « au noir », pour lequel les employés perçoivent officiellement le salaire 

https://laboursolidarity.org/en/europe/n/3588/ukrainian-pensioners-suffering-and-poverty
https://laboursolidarity.org/en/europe/n/3588/ukrainian-pensioners-suffering-and-poverty
https://en.socportal.info/en/
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minimum, ce qui permet aux employeurs de verser des cotisations beaucoup moins élevées, les fonds 

disponibles pour les retraites sont extrêmement limités. 

2. L'assurance retraite individuelle obligatoire. Elle n'est pas encore en vigueur et doit être financée par les 

cotisations des travailleurs eux-mêmes, qui « mettront de côté » environ 5 % de leur salaire pour leur future 

retraite. Les autorités évoquent souvent la mise en place de ce niveau, mais le taux élevé de travail non 

déclaré, les bas salaires et la méfiance à l'égard des fonds dans lesquels ces cotisations doivent être versées 

empêchent actuellement sa mise en œuvre. 

3. Assurance retraite individuelle volontaire. Elle prévoit la création de fonds de pension privés auxquels les 

particuliers peuvent cotiser volontairement afin de se constituer une épargne-retraite. Elle s'apparente à un 

dépôt bancaire, mais avec certaines nuances et des garanties légèrement plus importantes. Cette option est 

peu utilisée, principalement par les personnes ayant des salaires élevés. 

En d'autres termes, la grande majorité des retraités ne perçoivent que les prestations versées dans le cadre du 

système de solidarité. Pour y avoir droit, vous devez être invalide ou avoir une couverture d'assurance 

suffisante (la période pendant laquelle votre employeur a versé des cotisations pour vous). En 2017-2018, 

une réforme du système de retraite a été introduite, à la suite de laquelle les conditions d'ancienneté ont 

commencé à augmenter régulièrement. Auparavant, 15 ans d'ancienneté suffisaient pour prendre sa retraite à 

60 ans, mais en 2018, cette condition a été considérablement augmentée à 25 ans, et elle est désormais de 32 

ans. D'ici 2028, cette condition sera portée à 35 ans. Avec moins d'ancienneté, il sera possible de prendre sa 

retraite plus tard, à 63 ou 65 ans, mais les conditions d'ancienneté augmenteront également chaque année 

jusqu'en 2028. Étant donné qu'en Ukraine, dans les années 1990, en raison de la crise qui a suivi 

l'effondrement de l'URSS, des millions de personnes travaillaient « au noir » et que cette pratique est encore 

courante aujourd'hui, beaucoup de gens n'ont pas cette ancienneté. Même si elle est inférieure à 15 ans, les 

personnes âgées de plus de 65 ans ont droit à des prestations sociales. Cependant, celles-ci ne dépassent pas 

2 361 hryvnia, soit environ 50 euros. Il est impossible de survivre avec ce montant. Cependant, même les 

personnes ayant une ancienneté suffisante ne reçoivent généralement pas une pension décente. Cela 

s'explique soit par le fait que leurs salaires étaient faibles, soit par le fait qu'elles percevaient officiellement 

le salaire minimum et que leur employeur ne versait pas de cotisations suffisantes. 

En juillet 2025, la pension moyenne en Ukraine était de 6 400 UAH (133 €). Cependant, 30 % des retraités 

perçoivent entre 3 000 et 4 000 UAH, soit la moitié, et 20 % perçoivent entre 4 000 et 5 000 UAH. Ces 

prestations sont également insuffisantes pour assurer un niveau de vie décent en Ukraine, où le salaire 

moyen, qui couvre plus ou moins les besoins de base, est de 25 000 UAH (500 €). C'est pourquoi, bien sûr, 

certains retraités continuent à travailler, généralement dans des emplois non qualifiés, vivent de l'agriculture 

(les personnes âgées sont plus susceptibles de vivre dans des villages que les jeunes) et comptent sur l'aide 

de leurs proches. Les personnes âgées vivant seules se trouvent dans une situation extrêmement vulnérable. 

Elles devraient bénéficier de l'aide des travailleurs sociaux, mais seulement s'il est prouvé qu'elles sont 

vraiment seules et incapables de subvenir à leurs besoins, car les travailleurs sociaux sont également très peu 

nombreux. 

Dans ces circonstances, quelle est la situation sociale des retraités ? 

J'ai déjà répondu en partie à cette question. Il est également important de noter qu'en Ukraine, la plupart des 

retraités sont des femmes, qui représentent les deux tiers du nombre total de retraités. En réalité, les hommes 

ont une espérance de vie plus courte, atteignant rarement l'âge de 70 ans, et cette situation a été exacerbée 

par la guerre. Cependant, les femmes ont généralement reçu des salaires moins élevés et ont donc des 

retraites moins élevées que les hommes, environ 30 % de moins. La pauvreté chez les personnes âgées en 

Ukraine touche donc principalement les femmes. 
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Au total, l'Ukraine compte environ dix millions de retraités. Et neuf millions de personnes sont 

officiellement employées (environ quatre millions travaillent au noir). Il y a donc plus de retraités que de 

personnes actives, ce qui explique objectivement la charge qui pèse sur les fonds de pension. Cependant, 

l'État ne fait pas assez pour lutter contre le travail au noir, ce qui entraîne un manque à gagner en termes de 

cotisations. Il y a également la question des pensions spéciales : les juges, les procureurs, les députés et les 

ministres perçoivent des pensions nettement plus élevées, de l'ordre de 1 000 à 2 000 euros. Ils ne 

représentent pas un pourcentage élevé, mais cela crée une grande tension dans la société car la différence est 

énorme. 

Il y a quelques mois, un membre du syndicat étudiant Priama Diia m'a raconté que sa grand-mère, 

ancienne enseignante, survivait grâce à la culture de légumes dans son jardin, car sa pension était trop 

faible. Il semble que les retraités soient les premières victimes de l'extrême pauvreté ? 

Oui, c'est une situation courante. Les retraités sont l'un des groupes les plus vulnérables. Dans le passé, le 

soutien familial ou l'agriculture étaient essentiels, mais la guerre a rompu ces liens et certaines terres ont été 

occupées, ce qui a considérablement aggravé la situation des retraités. Ils font partie de ceux qui restent dans 

les territoires occupés ou dans la zone de combat, car il est impossible de survivre avec leur pension sans 

logement ni potager. Ces personnes ont peur de partir à l'étranger, et l'aide aux personnes déplacées à 

l'intérieur de l'Ukraine est actuellement très limitée. 

Nous savons que des 

femmes âgées ont quitté le 

pays à cause de la guerre. 

Peuvent-elles encore 

percevoir leur pension ou 

rencontrent-elles des 

difficultés ? 

Il y a peu de personnes âgées 

parmi les réfugiés 

ukrainiens, environ 10 %. 

Encore une fois, cela 

s'explique par le fait que les 

personnes âgées ont déjà du 

mal à s'adapter à un nouvel 

environnement. Je peux vous parler de l'Autriche : ici, les réfugiés ukrainiens reçoivent 260 euros. Et les 

retraités voient ce montant déduit de la pension qu'ils percevaient en Ukraine. En règle générale, cela 

représentait une perte de 60 à 80 euros, mais ce montant était tout de même déduit. En août de cette année, 

notre diaspora, en collaboration avec l'organisation Mriya [Rêve], a réussi à faire supprimer ces déductions. 

D'autre part, notre système de retraite exige que les retraités se soumettent à un contrôle tous les six mois 

afin de vérifier qu'ils sont en vie et qu'il n'y a pas de fraude avec leurs cartes. Cependant, le système n'est pas 

très compliqué. Il suffit de se rendre dans n'importe quel bureau de la caisse de retraite ou de demander un 

appel en ligne. 

Il y a également la question des retraités vivant dans les territoires occupés par la Russie. Quelle est 

leur situation ? 

Pour percevoir une pension ukrainienne, il faut prouver que la personne ne perçoit pas de pension russe. Si 

la personne a travaillé en Russie, son ancienneté n'est pas prise en compte (du moins pour les dernières 
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années). Cependant, les retraités peuvent demander leur pension en ligne depuis les territoires occupés. Je ne 

sais pas si cela est efficace. 

Les personnes âgées ont souvent des problèmes de santé, et le système de santé en Ukraine est en crise 

à cause de la guerre, mais aussi à cause du programme néolibéral d'« optimisation » mis en place par 

le gouvernement ukrainien. Quels sont les problèmes rencontrés par les retraités pour accéder aux 

soins de santé ? 

D'après ce que j'ai pu observer, étant donné que le financement du système de santé est limité, les ressources 

sont principalement allouées aux enfants et aux jeunes. Les retraités des grandes villes ont accès à une 

assistance de base, mais lorsqu'il s'agit de traitements coûteux, ceux-ci sont soit payants, soit très longs à 

obtenir. Les personnes vivant dans les villages peuvent se retrouver sans aucune aide en raison de la 

fermeture généralisée des petits hôpitaux. En théorie, elles peuvent se rendre dans les grands hôpitaux, mais 

comme elles ne sont pas habituées à se rendre en ville pour se faire soigner et ne disposent pas de moyens de 

transport adéquats, elles se trouvent dans une situation très difficile. De plus, comme les enfants quittent 

souvent le domicile familial, les personnes âgées se retrouvent seules et n'ont personne pour les aider à se 

rendre chez le médecin ou pour s'occuper d'elles après leur sortie de l'hôpital, ce qui augmente la mortalité. 

Cependant, ce problème est également dû à l'absence d'un système adéquat de travailleurs sociaux. 

Le gouvernement ukrainien prévoit-il d'introduire une forme de privatisation des retraites avec des 

fonds de pension ? Où en sont ces réformes ? 

Comme je l'ai mentionné précédemment, il existe des fonds de pension privés, mais ils sont utilisés par un 

très petit nombre de personnes et ne sont pas obligatoires. Les fonds privés obligatoires n'ont pas encore été 

introduits, et je ne vois aucune perspective que cela se produise dans les années à venir. 

Comment les syndicats réagissent-ils à toutes ces questions ? 

Il y a peut-être eu quelque chose dans le passé, mais ces dernières années, je n'ai rien entendu concernant des 

activités syndicales en faveur des retraités. La seule chose, c'est qu'en Ukraine, il existe des pensions 

spéciales pour les personnes qui travaillent dans des conditions difficiles. Les hommes peuvent prendre leur 

retraite à 50 ans, avec 25 ans d'ancienneté, dont 10 dans des conditions pénibles. Les femmes peuvent 

prendre leur retraite à 45 ans, avec 20 ans d'ancienneté, dont 7 ans et demi dans des conditions pénibles. Il 

existe également des emplois légèrement moins pénibles, qui permettent aux hommes de prendre leur 

retraite à 55 ans et aux femmes à 50 ans. Cela concerne une très petite proportion de retraités : mineurs, 

métallurgistes, ouvriers des usines chimiques, médecins travaillant avec des rayons X, etc. En raison de la 

désindustrialisation en Ukraine, ces professions se font de plus en plus rares. Cependant, c'est précisément 

dans ces domaines que les syndicats sont actifs et exigent souvent que certaines professions soient reconnues 

comme donnant droit à cette pension préférentielle. Cependant, lors de la grande réforme des retraites de 

2017-2018, qui a entraîné une augmentation significative de la période de cotisation (ce qui, en réalité, a 

conduit à un relèvement de l'âge de la retraite et à la suppression de nombreux avantages), il n'y a pas eu de 

protestations syndicales majeures. Malheureusement, les retraités en Ukraine sont très dispersés et ne sont 

pratiquement pas organisés. Cela contraste fortement avec l'Autriche, par exemple, où je suis actuellement 

basé et où les retraités ont de nombreuses possibilités de socialisation et d'activisme. 
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Une frappe aérienne 

russe aurait tué au 

moins 24 retraités en 

Ukraine 

Source : NHK World  

(10 septembre 2025) Une frappe 

aérienne russe sur un village ukrainien 

aurait tué au moins 24 personnes qui 

s'étaient rassemblées pour recevoir leur 

pension. Le Service national des 

situations d'urgence de l'Ukraine a 

déclaré mardi que le village se trouvait 

dans la région orientale de Donetsk. Il 

précise que la frappe aérienne a également blessé 19 autres personnes. 

Le gouverneur de Donetsk, Vadym Filashkin, et le ministre de l'Intérieur, Ihor Klymenko, ont déclaré que la 

Russie avait largué une bombe guidée au moment où les gens se rassemblaient dans un bureau de poste 

mobile pour recevoir leurs paiements. Le village est situé près de la ville de Slovyansk, dans la région de 

Donetsk. Les médias ukrainiens indiquent que le village se trouve à environ huit kilomètres de la ligne de 

front. 

Les forces russes ont mené leur plus grande vague d'attaques aériennes contre l'Ukraine depuis le début de 

l'invasion jusqu'à dimanche matin. Les frappes ont endommagé un bâtiment gouvernemental dans la capitale 

Kyiv ainsi que des habitations dans d'autres endroits. 

À la suite de ces attaques, le président ukrainien Volodymyr Zelensky a appelé la communauté 

internationale à imposer de nouvelles sanctions à la Russie. Il a déclaré mardi sur les réseaux sociaux que 

sans sanctions, il n'y aurait aucun progrès dans la diplomatie et dans tous les efforts visant à mettre fin au 

conflit. 

Crédit photo : Meduza 

  

https://www3.nhk.or.jp/nhkworld/en/news/20250910_05/index.html
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Les difficultés des travailleurs en Ukraine — 
secteur de la santé

 

Une héroïne 

Source : Soyez comme nous sommes 

(29 septembre 2025) Oksana Katerusha, une infirmière de 50 ans 

travaillant à l'institut de cardiologie, a été tuée le 28 septembre lors 

d'une attaque ennemie par drone contre un établissement médical alors 

qu'elle tentait de sauver un patient. 

Pendant l'attaque ennemie, le personnel médical a rapidement emmené 

tous les patients dans l'abri souterrain. Cependant, dans le sous-sol 

bondé, l'état d'un patient s'est gravement détérioré. Il était impossible 

de lui prodiguer tous les soins nécessaires dans ces conditions. 

L'infirmière Oksana Katerusha, risquant sa propre vie, a osé ramener le patient à l'hôpital pour lui prodiguer 

les soins nécessaires. Alors qu'elle tentait de sauver la vie du patient, un drone suicide russe a frappé le 

bâtiment (photo ci-contre). 

L'infirmière et le patient sont morts sur le coup. Oksana 

a donné sa vie, accomplissant son devoir professionnel 

jusqu'au bout. 

La défunte laisse derrière elle sa fille ; son mari est 

décédé en juillet de cette année. Pour rappel, le 28 

septembre, la Russie a lancé une attaque massive contre 

l'Ukraine, tirant près de 500 drones et plus de 40 

missiles sur plusieurs villes. Quatre personnes sont 

mortes à Kyiv à la suite de cette attaque, dont 

Oleksandra Polishchuk, une écolière de 12 ans, et Ilona 

Revut, une coiffeuse de 52 ans. 

Une infirmière prend la parole 

Par Daria Sagaydiuk (photo) 

Source : Soyez comme nous sommes 

(13 septembre 2025) Nous sommes des professionnels de la santé. Nous 

sommes ceux qui veillent chaque jour sur la vie, qui n'ont pas le droit à la 

fatigue, au sommeil ou à la faiblesse, car à nos côtés se trouve une 

personne qui lutte pour respirer. 

Nous ne recevons pas de salaire. Nous sommes considérés comme du « 

personnel de service ». On ne se souvient de nous que lorsqu'un incident se 

produit, lorsqu'une aide d'urgence ou une réanimation est nécessaire. 
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Nous avons contacté le ministère de la Santé et le Service national de santé. Mais en vain. 

Le maire trouve du temps et des fonds pour tous les autres domaines, mais pas pour ceux qui sauvent des 

vies chaque jour. Nous ne figurons pas sur sa liste de priorités. 

Nous travaillons dans des conditions difficiles, souvent sans les médicaments et l'équipement nécessaires, 

mais avec une énorme responsabilité. Nous tenons la main de quelqu'un qui est en train de mourir, nous 

entendons les cris de ses proches, nous nous battons pour les enfants, nous quittons nos propres familles 

pour en sauver d'autres. Et tout cela sans respect, sans soutien, sans salaire décent. 

Les travailleurs de la santé ne sont pas des « acteurs secondaires ». Ce ne sont pas des personnes que l'on 

peut rabaisser et réduire au silence. 

Nous sommes ceux qui, chaque jour, faisons face à la douleur, à la mort et à l'espoir. 

Nous méritons au moins le respect, la gratitude et, tout simplement, de recevoir ce que nous avons gagné ! 

Quand quelqu'un tombe malade en ville, quand quelqu'un est victime d'un accident de la route ou se bat pour 

sa vie en soins intensifs, c'est nous qui sommes là. Mais la question se pose : pourquoi personne n'est à nos 

côtés aujourd'hui ? 

Nous sauvons des vies. Pourtant, nous sommes invisibles. Nous sommes ignorés. Nous ne sommes pas 

respectés. 

Daria Sagaydiuk est une infirmière de 31 ans qui travaille à Oleksandria, dans l'oblast de Kirovohrad. 

La situation des travailleurs de la santé en 

Ukraine reste difficile 

Source : Réseau international du travail pour la solidarité et la lutte  

Oksana Slobodiana interviewée par Patrick Le Tréhondat 

(9 septembre 2025) Les chiffres sont accablants : en plus de trois ans de 

guerre, l'agresseur russe a endommagé 1 984 établissements de santé et 

en a détruit 301. Plus de 500 travailleurs de la santé ont été tués. En 

première ligne, le personnel médical se tient courageusement aux côtés 

des combattants et risque sa vie chaque jour. À l'arrière, le personnel 

infirmier, en particulier les infirmières, travaille jour et nuit pour soigner 

la population civile ainsi que les soldats blessés. À ces difficultés s'ajoute 

la politique néolibérale du gouvernement ukrainien visant à « optimiser » 

les services de santé, qui a entraîné des fermetures d'hôpitaux, des 

licenciements abusifs, des retards dans le paiement des salaires et le non-

respect des droits du travail. Le syndicat médical Soyez comme nous sommes est l'une des organisations les 

plus actives dans le soutien aux travailleurs de la santé et la défense de leurs droits. Oksana Slobodiana 

(photo), présidente du syndicat, a gentiment répondu à nos questions et discuté des revendications du 

syndicat concernant le contrôle des prix des médicaments et le financement des hôpitaux. 

Après trois ans de guerre, quelle est la situation du personnel médical en première ligne et en coulisses 

? 

Après trois ans de guerre à grande échelle, la situation du personnel médical en Ukraine reste difficile. Au 

front et dans les zones proches des combats, les médecins travaillent dans des conditions extrêmement 

difficiles : évacuations constantes sous les bombardements, pénurie de personnel et risque permanent pour 

https://laboursolidarity.org/en/n/3602/quotthe-situation-for-healthcare-workers-in-ukraine-remains-difficultquot
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leur vie. Les spécialités les plus demandées sont l'anesthésie, la chirurgie, les soins intensifs, les soins 

médicaux d'urgence et la rééducation. Une partie de la charge est compensée par des bénévoles et une 

formation accélérée en médecine tactique, mais le problème de la pénurie ne peut être complètement résolu. 

À l'arrière, la situation est différente mais tout aussi problématique. Les hôpitaux souffrent d'un manque de 

financement, d'une optimisation du réseau et de la fermeture de services, ce qui entraîne souvent la 

fermeture de l'ensemble des établissements. Les médecins sont contraints de travailler au-delà de leurs 

heures de travail, en effectuant plusieurs gardes, ce qui entraîne un épuisement professionnel, un stress, une 

anxiété et une dépression considérables. La crise du personnel se fait sentir dans tout le pays. Certains 

professionnels de santé sont partis travailler à l'étranger, tandis que d'autres sont contraints de chercher un 

emploi en dehors de leur spécialité pour survivre. Il y a également une pénurie de jeunes professionnels. 

Les hôpitaux continuent de fermer, comme à Poltava, malgré les protestations de la population et des 

patients. Le personnel médical continue de rencontrer de grandes difficultés dans son travail. Pensez-

vous que la situation s'est aggravée ? 

Oui, on peut dire que la situation s'est aggravée. Car au lieu d'élargir l'accès aux soins de santé en temps de 

guerre, c'est le contraire qui se produit. Cela démotive les professionnels de santé et renforce la méfiance de 

la population à l'égard du système de santé. 

Il y a également le problème des prix excessifs des médicaments. Le Service public pour la production 

et la consommation a reçu 1 156 plaintes concernant des prix gonflés dans les pharmacies. Que 

pensez-vous de cette situation et quelles en sont les causes ? Quelles solutions envisagez-vous ? 

La principale raison est l'absence de contrôle de l'État sur les prix et la monopolisation du marché 

pharmaceutique. En temps de guerre, les entreprises profitent souvent du chaos. La solution ne peut venir 

que de contrôles et d'amendes pour les pharmacies qui pratiquent des prix excessifs. Il serait également 

nécessaire de créer des registres de prix transparents et des plateformes en ligne pour permettre la 

comparaison. 

Soyez comme nous sommes connaît une croissance significative. Pouvez-vous nous en parler ? 

Oui, malgré les difficultés, notre mouvement médical étend son réseau de soutien aux travailleurs de la 

santé. Cela inclut des consultations juridiques : notre organisation aide les médecins et le personnel infirmier 

en cas de licenciement abusif, de retard de paiement des salaires et d'autres violations de leurs droits. Nous 

organisons également des séminaires éducatifs où nous formons le personnel médical à défendre ses propres 

droits du travail et à résister aux abus des administrations hospitalières. Nous discutons publiquement de 

nombreuses questions douloureuses lors de conférences de presse et de tables rondes. Nous menons des 

enquêtes sociologiques qui mettent clairement en évidence les problèmes rencontrés par les travailleurs de la 

santé (en particulier les infirmières), tels que la charge de travail excessive, le mépris de la direction, 

l'épuisement professionnel et le manque de soutien psychologique. Grâce à ce travail ouvert, nous constatons 

une confiance croissante dans Soyez comme nous sommes parmi les travailleurs de la santé dans différentes 

régions d'Ukraine. 

Mais vous rencontrez une certaine opposition. Les soignants sont empêchés de diverses manières de 

rejoindre votre mouvement. Quelle est la situation ? 

Malheureusement, dans certains hôpitaux, la direction fait pression sur ceux qui veulent rejoindre notre 

mouvement. On leur dit qu'ils pourraient avoir des problèmes dans leur travail et on les menace de 

licenciement ou de réduction de salaire. C'est le scénario classique du « ne fais pas de vagues ». Mais c'est 

précisément contre cette atmosphère de peur que nous luttons. 
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Quelles sont les revendications les plus importantes de Soyez comme nous sommes dans la situation 

actuelle ? 

Aujourd'hui, Soyez comme nous sommes a plusieurs revendications clés qui reflètent les besoins réels des 

travailleurs de la santé en temps de guerre. La première et la plus importante est le calcul transparent et le 

paiement en temps voulu des salaires et des primes. Les travailleurs de la santé doivent recevoir les fonds 

promis par l'État, sans retard ni obstacles bureaucratiques. Il est tout aussi essentiel de garantir la sécurité et 

de créer des conditions de travail décentes dans les zones proches de la ligne de front : les travailleurs de la 

santé risquent leur vie chaque jour et leur travail doit être soutenu par un équipement de protection adéquat, 

des horaires de travail raisonnables et une assistance. Notre organisation s'oppose également à la fermeture 

d'hôpitaux en temps de guerre, car la réduction du réseau de soins de santé à un moment critique compromet 

l'accès de la population aux traitements. 

Le 15 août, Soyez comme nous sommes a organisé à Odessa une conférence à l'intention des 

travailleurs de la santé sur la défense de leurs droits du travail pendant la loi martiale. Au cours de 

cette réunion, vous avez déclaré vouloir « garantir la transparence dans le calcul des primes – obliger 

la direction des hôpitaux à rendre compte publiquement au personnel des fonds reçus et de leur 

répartition » et « mettre en place un mécanisme indépendant pour contrôler le respect de la 

réglementation régissant la rémunération des travailleurs de la santé dans les zones proches de la 

ligne de front ». Comment envisagez-vous la mise en œuvre concrète de ces mécanismes de contrôle ? 

Un contrôle par le personnel médical lui-même ? 

Un calcul transparent et équitable des primes versées au personnel médical n'est possible que si des 

mécanismes de contrôle efficaces sont mis en place, le contrat collectif jouant ici un rôle clé. Nous estimons 

que ce document ne doit pas être une simple formalité, mais un instrument vivant qui définit les règles du 

jeu au sein de l'hôpital. Ce document doit clairement énoncer les droits du collectif à recevoir des rapports 

sur le financement, la répartition des fonds et les conditions de versement des primes. Un système de 

contrôle à deux niveaux pourrait être mis en place. Le premier niveau est interne, avec la création dans 

chaque établissement d'une commission indépendante composée de représentants du personnel médical, 

mandatée par la convention collective pour exiger des rapports publics de l'administration et effectuer des 

contrôles réguliers. Le deuxième niveau est externe, avec la mise en place d'un conseil de surveillance 

indépendant, réunissant les syndicats et les organisations de la société civile. Sa mission serait de comparer 

les rapports de gestion avec les paiements effectifs afin d'éviter toute manipulation. C'est précisément la 

combinaison de ces deux niveaux qui rendra le contrôle non seulement formel, mais véritablement efficace, 

et garantira que la convention collective assure la transparence et l'équité dans les relations entre 

l'administration et le personnel médical. 

Conférence d'Odessa sur la 

protection des droits des travailleurs 

de la santé en temps de guerre 

Source : Soyez comme nous sommes 

(15 août 2025) Soyez comme nous sommes a organisé 

aujourd'hui à Odessa une conférence à l'intention des 

professionnels de la santé sur la protection des droits du 

travail en temps de guerre (certains des participants sont 

photographiés). 
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La présidente du conseil Soyez comme nous sommes, Oksana Slobodyana, a partagé son expérience dans 

l'organisation de syndicats efficaces. L'avocate Roksolana Lemik a fourni des conseils juridiques sur les 

principales questions urgentes concernant le travail des médecins. Ruslana Mazurenok, présidente du 

syndicat de l'hôpital Derazhnia dans la région de Khmelnytsky, a évoqué les victoires de son syndicat dans 

la défense des droits des médecins. 

Il convient également de mentionner le cas de Larisa Matrashak, militante syndicale à Odessa, qui poursuit 

en justice le directeur d'un hôpital psychiatrique soupçonné d'avoir mis en place un système pour les 

déserteurs. 

Dans le contexte régional, il est important de noter que ces derniers jours, Odessa et 119 localités de la 

région d'Odessa ont été ajoutées à la liste des territoires où des combats ont lieu. Cela signifie que les 

médecins de ces localités ont droit à des primes : 8 000 UAH [163 €] par mois pour les médecins, 4 500 

UAH [92 €] pour les infirmières et 1 000 UAH [20 €] pour les aides-soignants. Cependant, le nombre 

d'hôpitaux ayant signé des contrats pour financer ces primes a diminué de plus de moitié en deux ans, et le 

niveau de financement lui-même a été réduit de deux tiers. Il n'existe pas non plus de mécanisme unique 

pour informer le personnel de la disponibilité ou non du financement, et aucune responsabilité n'est engagée 

en cas de non-versement des primes aux travailleurs de première ligne. À l'heure actuelle, le seul moyen 

pour le personnel de savoir pourquoi il ne reçoit pas de primes est de contacter l'administration de l'hôpital. 

Soyez comme nous sommes réitère les demandes adressées au ministère de la Santé et à l'administration des 

services de santé concernant les primes versées aux travailleurs de la santé dans les zones de conflit : 

• Réviser immédiatement le montant du financement du paquet n° 57 et veiller à ce qu'il corresponde 

au nombre réel d'établissements médicaux dans les zones de combat potentielles et actives. 

• Ne pas exclure du paquet n° 57 les établissements médicaux spécialisés qui continuent à fournir des 

soins dans des conditions de combat. 

• Garantir la transparence dans le calcul des primes — exiger de la direction des hôpitaux qu'elle rende 

compte publiquement au personnel des fonds reçus et de leur répartition. 

• Établir la responsabilité des gestionnaires d'établissements qui, sans raison objective, omettent 

d'inscrire des employés sur les listes de primes pour les zones de première ligne. 

• Mettre en place un mécanisme indépendant pour contrôler le respect des réglementations régissant la 

rémunération des médecins dans les zones de front.  
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Luttes ouvrières en Ukraine — mineurs
 

Aider et soutenir les soldats mineurs 

Source : KVPU 

(10 septembre 2025) L'association 

régionale du Syndicat indépendant 

des mineurs d'Ukraine (NPGU) 

dans la région occidentale et ses 

principales branches restent en 

contact avec leurs collègues qui se 

sont soulevés pour défendre le 

pays contre l'invasion hostile de la 

Russie et leur apportent un soutien 

et une aide constants. 

Au sein de la 103e brigade de 

défense territoriale des forces 

armées ukrainiennes, Vasyl 

Shulga, mineur à la mine Stepova 

de la Compagnie charbonnière 

d'État de Lviv et membre du Syndicat national des travailleurs des mines et de la métallurgie, défend 

actuellement sa patrie. 

L'unité militaire dans laquelle il sert avait besoin d'une voiture. Les mineurs de Stepova ont également 

participé à la collecte de fonds. Grâce à nos efforts conjoints, nous avons pu aider nos défenseurs. 

Et Vasyl, au nom de ses camarades du front, a exprimé sa sincère gratitude au collectif de travail, au site 

minier syndical n° 1 et à l'administration de la mine où il travaillait, ainsi qu'à tous ceux qui ont participé à la 

collecte pour un véhicule si nécessaire à l'armée dans la direction de Soumy. 

Le chef de la branche primaire de la succursale Stepovaya de la NPGU, Vasyl Semkanych, ainsi que ses 

collègues, ont récemment reçu un autre rapport et des remerciements d'une autre unité militaire, où servent 

actuellement des mineurs-défenseurs de la région de Lviv, pour le scooter électrique (photo) qui a été acheté. 

Ensemble, nous rapprochons la victoire ! 

Appel du Syndicat indépendant des mineurs d'Ukraine concernant 

les attaques russes contre les villes minières en Ukraine 

Source : KVPU 

12 août 2025 

À : IndustriAll Global Union et IndustriAll Europe 

Chères consœurs, chers confrères, 

Au nom du Syndicat indépendant des mineurs d'Ukraine (NPGU), nous tenons à exprimer notre profonde 

gratitude à IndustriAll Global Union et IndustriAll Europe pour leur solidarité et leur soutien indéfectibles 

https://en.wikipedia.org/wiki/Independent_Trade_Union_of_Ukrainian_Miners
https://en.wikipedia.org/wiki/Independent_Trade_Union_of_Ukrainian_Miners
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en ces temps extrêmement 

difficiles pour l'Ukraine et son 

peuple. Aujourd'hui, nous devons 

attirer votre attention de toute 

urgence sur les conséquences s de 

l'agression continue de la Russie, 

en particulier les attaques ciblées 

contre des bâtiments civils, des 

infrastructures et des entreprises. 

Rien qu'en juin 2025, la Russie a 

mené 5 665 frappes aériennes sur 

des villes et des localités 

ukrainiennes à l'aide de différents 

types de missiles et de drones. La terreur s'est intensifiée en juillet : en un mois seulement, plus de 9 000 

armes différentes, dont des missiles, des drones et des bombes aériennes, ont été utilisées contre des villes 

ukrainiennes pacifiques. 

Des travailleurs ukrainiens sont tués et blessés sur leur lieu de travail 

Selon le Service national du travail, au 3 juillet 2025, les missiles et les attaques de drones russes ont causé 

114 incidents au cours desquels des travailleurs ont été blessés dans l'exercice de leurs fonctions 

(principalement des incidents collectifs). Au total, 485 employés ont été gravement blessés, dont 102 

mortellement. Rien qu'en juillet 2025  , 86 cas de blessures de travailleurs dues aux attaques russes ont été 

signalés, dont 25 décès. 

Nous tenons à vous rappeler que le 31 juillet 2025, une frappe massive de missiles sur Kyiv a endommagé 

plus de 100 bâtiments civils, immeubles résidentiels, écoles, jardins d'enfants, hôpitaux et même une 

mosquée. Au moins 31 personnes ont été tuées, dont cinq enfants, et plus de 159 ont été blessées. La 

Mission de surveillance des droits humains des Nations unies en Ukraine a exprimé sa profonde 

préoccupation face à l'augmentation du nombre de victimes civiles en juillet 2025 . 

Les sauveteurs pris pour cible 

Le 6 juin 2025, trois employés du Service national des urgences (Pavlo Yezhor, Danylo Skadin et Andrii 

Remennyi) ont été tués à Kyiv alors qu'ils tentaient de sauver des vies. Le 24 juin 2025, une frappe ciblée 

par drone a tué Anton Zemlyanyi , commandant du peloton opérationnel du dixième détachement 

paramilitaire de sauvetage minier et membre du NPGU. Il avait déjà risqué sa vie pour sauver du matériel 

minier et protéger les biens de son unité de sauvetage minier après les attaques russes par drones en avril 

2025. 

Le matin du 29 juillet, les troupes russes ont mené une nouvelle attaque hostile contre la ville de 

Kostyantynivka à l'aide de drones d'attaque FPV. Un véhicule des pompiers locaux a été pris pour cible alors 

qu'il évacuait des civils de la zone dangereuse. Deux employés des pompiers de la ville ont été blessés à la 

suite de cette attaque. 

Nous tenons à rappeler que les forces russes ont pour habitude de prendre pour cible les sauveteurs, les 

médecins et les travailleurs humanitaires. 

Les attaques contre les villes minières s'intensifient 

Dans la nuit du 30 juillet, Pavlograd, dans la région de Dnipropetrovsk (où travaille l'organisation régionale 

du NPGU), a été la cible d'une puissante attaque menée par des drones Shahed. La gare ferroviaire, les voies 

et la caténaire de Pavlograd ont été endommagées. Auparavant, dans la nuit du 19 juillet, l'armée russe avait 

https://kvpu.org.ua/en/uncategorized/appeal-of-the-independent-trade-union-of-miners-of-ukraine-npgu-regarding-russian-attacks-on-mining-cities-in-ukraine/#_ftn1
https://kvpu.org.ua/en/uncategorized/appeal-of-the-independent-trade-union-of-miners-of-ukraine-npgu-regarding-russian-attacks-on-mining-cities-in-ukraine/#_ftn2
https://kvpu.org.ua/en/uncategorized/appeal-of-the-independent-trade-union-of-miners-of-ukraine-npgu-regarding-russian-attacks-on-mining-cities-in-ukraine/#_ftn3
https://kvpu.org.ua/en/uncategorized/appeal-of-the-independent-trade-union-of-miners-of-ukraine-npgu-regarding-russian-attacks-on-mining-cities-in-ukraine/#_ftn3
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procédé à un bombardement massif de Pavlograd : des missiles et des drones avaient été dirigés vers la ville. 

À la suite de cette attaque, des immeubles de grande hauteur et des infrastructures critiques ont été 

endommagés, et des incendies se sont déclarés. 

Les forces russes continuent d'attaquer la région de Donetsk. Le 6 août, les frappes russes à l'aide de drones, 

d'artillerie et de bombes aériennes ont visé 12 localités dans la seule oblast de Donetsk (Dobropillya, 

Druzhkivka, Kostyantynivka, Kramatorsk, Lyman et Mykolaivka, les localités d'Oleksievo-Druzhkivka et 

Yarova, ainsi que les villages de Bilokuzminivka, Znamenivka, Ivanopillya et Sukhanivka), endommageant 

des habitations et des infrastructures et causant de nouvelles pertes humaines. 

En raison de l'intensification des attaques et de la détérioration de la situation en matière de sécurité, 

l'administration de la mine de Bilozerske, en collaboration avec le NPGU, a décidé d'évacuer les familles 

des mineurs vers des régions plus sûres. 

Le 10 août, les troupes russes ont continué à bombarder des zones résidentielles de la région de Donetsk : 

des frappes ont été enregistrées dans 10 localités. Les villes minières bien connues de Bilozerske, 

Druzhkivka, Kostiantynivka et Myrnohrad ont notamment été prises pour cible. 

 Le 10 août, la Russie a procédé à un bombardement massif de Bilozerske. Quatre personnes ont été 

blessées, dont un employé du Service national des situations d'urgence, et neuf immeubles d'habitation et 

deux maisons privées ont été endommagés. L'une des personnes blessées a subi de multiples blessures par 

éclats d'obus au cou, à la poitrine et aux membres supérieurs et inférieurs. L'attaque a également provoqué 

des incendies. 

À Druzhkivka, les Russes ont frappé avec un système de lance-roquettes multiples Smerch, tuant un civil et 

en blessant deux autres. Un autre civil a été tué à Tchernihivka, dans la communauté de Dobropillia, après 

que les Russes aient attaqué la localité avec un drone FPV (vue à la première personne). 

Nous vous appelons à aider à fournir une aide humanitaire d'urgence à nos membres et à leurs familles qui 

ont été contraints d'évacuer leurs villes minières ou qui ont été touchés par les attaques. 

Nous réitérons notre appel à tous les syndicalistes et à tous les défenseurs de la dignité humaine et de la 

démocratie pour qu'ils : 

• Condamner clairement et sans équivoque les attaques de la Russie contre les villes ukrainiennes et 

les meurtres de civils. 

• De diffuser des informations sur la situation en Ukraine via vos réseaux. 

• Soutenir une aide économique, humanitaire et militaire forte de la part de vos gouvernements en 

faveur de l'Ukraine. 

• Faire pression pour que des sanctions plus sévères soient prises à l'encontre de la Fédération de 

Russie. 

• Insister pour que tous les responsables de crimes de guerre soient poursuivis en justice. 

• Exigez la libération de tous les prisonniers de guerre et otages civils ukrainiens, parmi lesquels se 

trouvent des syndicalistes, ainsi que le retour immédiat de tous les enfants ukrainiens enlevés. Les 

travailleurs et les syndicalistes ukrainiens résistent et se battent, sacrifiant leur vie et leur santé pour 

la paix en Ukraine, en Europe et dans le monde. 

En toute solidarité,  

Mykhailo Volynets 

Président 

Syndicat indépendant des mineurs d'Ukraine (NPGU) 

  

https://en.wikipedia.org/wiki/BM-30_Smerch
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Luttes ouvrières en Ukraine — démineurs
 

Déclaration du KVPU concernant l'attaque russe contre des 

démineurs humanitaires dans la région de Tchernihiv en Ukraine 

Source : KVPU 

(5 septembre 2025) La Confédération des syndicats libres d'Ukraine et son organisation affiliée, le Syndicat 

libre ukrainien des démineurs humanitaires, souhaitent attirer l'attention sur le récent crime de guerre 

commis par la Russie. 

Le 4 septembre 2025, vers 15 heures, lors d'une alerte aérienne près de Tchernihiv, une grande tragédie s'est 

produite. Selon le chef de l'administration militaire régionale de Tchernihiv, Viacheslav Chaus, les forces 

russes ont frappé avec un missile les travailleurs de la mission humanitaire de déminage du Conseil danois 

pour les réfugiés. 

À la suite de cette attaque criminelle, deux employés de la mission humanitaire ont été tués et huit autres 

blessés. 

 Il est important de noter qu'il a été établi que les démineurs travaillaient dans des vêtements de protection 

spéciaux et avec des marquages clairs, indiquant sans équivoque qu'ils étaient engagés dans des activités 

humanitaires de déminage. 

La Confédération des 

syndicats libres d'Ukraine 

(KVPU) et le Syndicat libre 

ukrainien des démineurs 

humanitaires présentent leurs 

sincères condoléances aux 

familles et aux collègues des 

défunts. 

Nous soulignons qu'il s'agit là 

d'une nouvelle attaque barbare 

contre des travailleurs 

humanitaires. Le tir de missile 

sur des employés d'une mission humanitaire de déminage constitue une violation flagrante du droit 

international humanitaire. Les démineurs, parmi lesquels se trouvent des membres de notre syndicat, 

risquent leur vie chaque jour pour sécuriser les villes et villages ukrainiens, afin que les gens puissent vivre 

et travailler sans crainte et sans risque pour leur vie. Dans le même temps, ils deviennent eux-mêmes des 

cibles pour les troupes russes. 

Ce crime est une nouvelle preuve que la Russie n'a pas l'intention de mettre fin à sa guerre d'agression 

génocidaire contre l'Ukraine. 

Nous appelons la communauté syndicale internationale à réagir avec fermeté à ce crime de guerre et à 

renforcer encore son soutien à l'Ukraine dans sa lutte pour la liberté, la paix et la sécurité. 

Mykhailo Volynets 

Président du KVPU 

https://kvpu.org.ua/en/trade-union-news/general/kvpu-statement-regarding-the-russian-attack-on-humanitarian-deminers-in-the-chernihiv-region-of-ukraine/
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Luttes ouvrières en Ukraine — journalistes
 

L'expérience du Centre de solidarité des journalistes de Dnipro  

Source : Union nationale des journalistes d'Ukraine  

(20 août 2025) Depuis Dnipro, les journalistes se rendent au front. Là-bas, ils publient des journaux pour les 

villages situés en première ligne et diffusent des émissions à la radio et à la télévision. 

Aujourd'hui, la distance entre Dnipro, qui abrite un Centre de solidarité des journalistes (JSC) et une ville 

ukrainienne d'un million d'habitants, et la ligne de front est inférieure à cent kilomètres. Presque chaque jour, 

la ville est soumise à des attaques dévastatrices à coups de missiles, de bombes guidées et de drones. Mais 

c'est ici que convergent 

les routes des reporters 

d'Ukraine et du monde 

entier ; c'est ici que 

travaille le JSC de 

l'Union nationale des 

journalistes d'Ukraine 

(NUJU). Il coordonne le 

travail de tous les 

journalistes, apporte son 

aide dans les situations 

critiques et contribue à 

résoudre de nombreux 

problèmes 

professionnels. Ainsi, avec un reportage sur la ville et le JSC, nous poursuivons une série de publications sur 

le travail des journalistes dans les régions du front et sur un phénomène aussi extraordinaire pour les médias 

modernes en temps de guerre que le JSC en Ukraine. 

Le ciel au-dessus de Dnipro et de la région de Dnipropetrovsk est rempli de missiles, de bombes 

guidées et de drones. 

La région de Dnipropetrovsk est désormais une région de première ligne. Le front s'est rapproché des 

frontières administratives de la région ; à certains endroits, il se trouve à plusieurs kilomètres, à d'autres, à 

quelques centaines de mètres. Sur certaines sections du front, les Russes tentent de percer pour pénétrer sur 

le territoire même de la région de Dnipropetrovsk. Ainsi, alors qu'il y a un an, en raison de l'approche du 

front vers la région, les habitants de Pokrovsk et de Myrnohrad (région de Donetsk), situés à près de 200 

kilomètres de Dnipro, ont été évacués, aujourd'hui, la communauté de Mezhova, dans la région de 

Dnipropetrovsk, qui se trouve à la frontière avec Donetsk, est devenue une zone de front. Novopavlivka, un 

village voisin de Mezhova, est pratiquement détruit par les attaques quotidiennes des bombes guidées et des 

drones ennemis. Les habitants des villages situés en première ligne dans le district de Synelnykove, dans la 

région de Dnipropetrovsk, sont évacués de force vers des villes plus sûres. 

Même une brève chronique des derniers mois montre clairement ce que vivent aujourd'hui les habitants de 

Dnipro et de la région de Dnipropetrovsk. 

https://nuju.org.ua/journalistic-hub-of-wartime/
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• 4 avril. Frappe russe sur Kryvyi Rih. 20 personnes, dont neuf enfants, ont été tuées et plus de 60 

autres blessées. 

• 24 juin. Frappe de missiles balistiques russes sur la région de Dnipropetrovsk. 21 personnes tuées à 

Dnipro, plus de 300 blessées. Deux personnes tuées dans la ville de Samar. 

• 19 juillet. Attaque massive à la roquette et au drone contre Pavlohrad. Neuf immeubles d'habitation, 

une résidence privée, un établissement d'enseignement et une caserne de pompiers ont été 

endommagés. 

• 26 juillet. Puissante frappe combinée de drones sur Kamiyanske et Dnipro ; attaque de missiles 

balistiques de croisière et d'artillerie sur la communauté de Nikopol. Quatre personnes ont été tuées. 

Un missile a frappé un immeuble résidentiel dans le centre régional. 

• 29 juillet. Une frappe de missile sur le territoire d'un établissement médical à Kamiyanske. Trois 

personnes, dont une femme enceinte, ont été tuées et 22 autres blessées. 

Il n'y a aucun endroit à Dnipro et dans la région de Dnipropetrovsk qui n'ait été touché par la guerre, qui 

apporte chaque jour son lot de tragédies. Les villes de Nikopol et Marhanets se trouvent dans une zone de 

destruction constante : les occupants utilisent le territoire d'Enerhodar, temporairement occupé, où se trouve 

la centrale nucléaire de Zaporizhzhia, pour des tirs d'artillerie et des lancements de drones. 

L'intensité des attaques de missiles sur Dnipro et Kryvyi Rih ne fait qu'augmenter ; le ciel est rempli de 

drones ennemis presque toutes les nuits. Le 28 juin, les forces de défense ukrainiennes ont réussi à 

intercepter une bombe guidée équipée d'un moteur à réaction Grom-1 près de Dnipro. Les entreprises 

énergétiques et industrielles subissent des coups dévastateurs, et les drones et les missiles détruisent des 

objets civils. 

Dans ces conditions et dans ces circonstances, les journalistes de Dnipro et de la région de Dnipropetrovsk 

travaillent chaque jour, publiant des journaux, préparant des reportages télévisés, diffusant à la radio et dans 

les médias en ligne. Dans le même temps, c'est à Dnipro que les journalistes étrangers de nombreux pays se 

préparent à se rendre directement sur la ligne de front ou peuvent éditer des documents opérationnels, de 

retour de la ligne de contact ou directement du front. 

Comment les journalistes travaillent dans la 

ville et la région 

L'été 2025 a été le plus dangereux depuis le début 

de la guerre totale pour les journalistes locaux, 

ainsi que pour tous les habitants de la région. 

Le 17 avril, un drone ennemi a frappé la maison 

de la journaliste de télévision de Dnipro, Iryna 

Dmytriyeva. Ce n'est que par miracle que la 

femme et ses enfants ont réussi à survivre. Mais 

la maison a été presque entièrement détruite. 

Dans l'appartement de la journaliste Daryna 

Sukhonis (photo), du groupe de médias Nashe 

Misto, pour la quatrième fois depuis le début de l'invasion à grande échelle, il a fallu remplacer les vitres 

brisées. 

https://www.deagel.com/Weapons/Grom-1/a003230
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« Honnêtement, c'est un véritable enfer. Aucun mot ne peut décrire ce que l'on ressent quand ça vole près de 

nous... », commente Daryna Sukhonis. « La seule consolation, c'est que nous sommes tous en vie, les chats 

et nous. Je donne un sédatif aux chats... » 

Plus de trente journalistes ont été blessés et ont vu leurs maisons détruites après les bombardements et les 

vols ennemis. La JSC a apporté son aide à ses collègues dans tous ces cas. 

Malgré tout, les médias de la région continuent de fonctionner. Daryna Sukhonis, malgré les dégâts 

constants subis par sa maison, non seulement n'est pas partie, mais continue également à travailler 

activement, participe à des concours professionnels et est récemment devenue l'une des lauréates de la 

nomination « Meilleur travail journalistique sur des thèmes militaires et patriotiques », nommée d'après Rem 

Suvorov, dans le cadre du concours organisé et mené par l'organisation régionale de Dnipropetrovsk de la 

NUJU. 

Le journal Stepova Zoria est publié et le média en ligne Petropavlivka.City fonctionne dans le village de 

Petropavlivka, situé à quelques kilomètres seulement de la ligne de contact. 

« Les rédactions des médias locaux surmontent des difficultés incroyables pour fournir des informations 

véridiques à la population, c'est pourquoi nous mettons tout en œuvre pour résoudre les problèmes et les 

aider à faire leur travail au quotidien », explique Nataliya Nazarova, coordinatrice de la JSC Dnipro de la 

NUJU. 

Dans la ville de Mezhova, déjà mentionnée, qui se trouve désormais à moins de 20 kilomètres du front, la 

rédaction de Mezhivskyi Meridian publie un journal chaque semaine et met à jour son site web 

quotidiennement. Récemment, alors qu'il se trouvait dans le village, Luke Gardner, correspondant du journal 

britannique The Guardian, s'est entretenu avec les journalistes. Le rédacteur en chef de Mezhivskyi 

Meridian, Yevhen Khrypun, lui a confié que deux de ses collègues étaient partis ces derniers mois, le 

laissant seul avec un autre membre de la rédaction. Le collègue britannique a été sincèrement surpris et 

impressionné par la façon dont une telle équipe peut produire un journal et le rendre opérationnel et 

professionnel. 

« Le journal est publié depuis 1930, soit depuis près d'un siècle. Nous n'avons manqué aucun numéro. Même 

aujourd'hui, aussi cruelle que soit cette guerre, nous ne pouvons pas nous le permettre. Sans pathos, nous 

avons une responsabilité envers tous ceux qui ont produit le journal avant nous », a déclaré Yevhen Khrypun 

à son collègue du Guardian à l'époque. 

À Nikopol, une ville qui comptait plus de 110 000 habitants avant la guerre et qui en compte aujourd'hui 

environ 60, malgré les bombardements quotidiens, la voix de la radio Nostalzhi 102.4 FM persiste, comme 

depuis vingt ans. La portée de diffusion de la station de radio est de 70 kilomètres, et les ondes atteignent les 

localités des régions de Dnipropetrovsk, Zaporizhzhia et Kherson. Le journal Pivdenna Zoria est également 

publié chaque semaine, et plusieurs autres sites d'information sont en activité. 

Depuis l'été 2022, les présentateurs des journaux télévisés parlent chaque jour, jour après jour, des 

bombardements, de la destruction des infrastructures de la ville et du district, ainsi que des zones 

résidentielles. Ces bombardements sont menés, comme déjà mentionné, depuis Enerhodar, occupée par 

l'ennemi, et les environs de la région de Zaporijia, situés à quatre à six kilomètres de Nikopol. Et la ligne de 

front gronde de combats très proches, nous rappelant à quel point notre ennemi est insidieux et puissant. 
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Pendant toute la durée de l'invasion à grande échelle de l'Ukraine par les occupants, il n'y a eu qu'un seul 

bref « décalage » dans le travail de la station de radio, dans la nuit du 8 au 9 mars 2023 : lors d'un autre 

bombardement russe de la ville, des obus ont touché les locaux de la station de radio. 

« Un obus a touché le bâtiment. Le toit a été détruit, et là où se trouvent nos salles d'équipement, où les 

présentateurs sont censés travailler, il n'y avait plus de toit. Si l'équipement de diffusion pouvait encore être 

réparé, l'équipement d'installation était quant à lui détruit. Le câble coûteux reliant l'émetteur à l'antenne a 

été endommagé par les débris. Et il est également devenu évident que s'il pleuvait, notre équipement serait 

détruit », se souvient le directeur de la station de radio Nostalzhi 102.4 FM, Valerii Tereshchenko. 

Le montant des dégâts causés par ce bombardement s'élevait à 667 000 UAH, soit près de 20 000 dollars 

américains, une somme inabordable pour une petite rédaction provinciale. La NUJU a réagi rapidement : à la 

demande de l'organisation régionale de Dnipropetrovsk et de la JSC, elle a fourni une aide d'urgence aux 

frais de la Fédération internationale des journalistes (FIJ). Lorsque nos collègues de Zaporizhzhia, les 

opérateurs radio, ont appris la catastrophe, ils ont fait don de leur câble de secours. Sans cette aide, souligne 

Valerii Tereshchenko, il aurait été presque impossible de mettre la radio en marche. C'est ainsi que la voix 

de Nostalzhi 102.4 FM a pu continuer à résonner avec assurance sur les ondes. 

JSC : sécurité, créativité, aide psychologique 

Il convient de parler séparément de la JSC à Dnipro, dont le travail est aujourd'hui salué par de nombreux 

journalistes et experts des médias. 

Avec ses millions d'habitants, Dnipro reste un centre logistique et de coordination essentiel pour le travail 

des médias, en particulier des médias étrangers. De là, il est facile d'organiser des voyages vers les territoires 

orientaux proches de la ligne de front, vers les zones touchées par les bombardements, afin de montrer au 

monde entier les conséquences des attaques de missiles, les récits des évacués, le travail des sauveteurs, des 

médecins et des bénévoles. 

Le JSC est situé en plein centre de Dnipro. Les journalistes savent qu'ils peuvent toujours s'y rendre pour 

obtenir de l'aide afin de résoudre des problèmes techniques, de sécurité ou autres. Ici, on les aidera à établir 

des contacts, à coordonner leurs actions et on leur prodiguera des conseils sur toutes les questions, y compris 

l'accréditation auprès du ministère de la Défense. Le JSC met à disposition un espace de coworking pour les 

journalistes de toutes les publications et de toutes les régions ; il est équipé d'ordinateurs portables, de 

matériel de bureau, d'une connexion Internet ininterrompue, d'un générateur et d'une station de recharge 

EcoFlow. Vous pouvez donc travailler même lorsque l'alimentation électrique est coupée, ce qui est 

malheureusement assez courant en Ukraine. 

Les risques liés à la sécurité sont aujourd'hui les principaux risques pour les journalistes en Ukraine. C'est 

donc l'une des priorités du JSC. Les journalistes doivent être pleinement protégés lorsqu'ils accomplissent 

leurs tâches rédactionnelles. Dans une guerre d'une telle intensité, cette protection doit être assurée 

conformément aux normes contemporaines. Tous les professionnels des médias savent donc que le JSC 

fournit gratuitement des gilets pare-balles certifiés, des casques et des trousses de premiers secours pour une 

utilisation temporaire. Vous pouvez également y suivre une formation sur la sécurité et les premiers secours.  

Créé en juillet 2022, le JSC a malheureusement des capacités assez limitées, avec seulement deux 

employées à temps plein, Nataliya Nazarova et Svitlana Iotova. Mais tous les professionnels des médias de 

Dnipro et d'autres villes de la région savent que ces femmes ne travaillent pas de 9 h à 18 h, mais de manière 

complètement différente : « Appelez-nous quand vous avez besoin de nous. » Ils savent également que pour 

ces femmes, il n'y a pas de petits ou de grands problèmes : si une solution est nécessaire, elle doit être 
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trouvée. Par exemple, l'équipe de tournage de la chaîne de télévision et de radio néerlandaise NOS 

(Nederlandse Omroep Stichting), qui s'est rendue en première ligne à la frontière entre les régions de 

Dnipropetrovsk et de Donetsk, avait besoin de trousses de premiers secours pour tout le groupe et d'un 

ensemble d'équipements de protection le septième matin : tout a été trouvé et fourni. 

Le photojournaliste indépendant polonais Sebastian Plocharski, qui couvre la guerre en Ukraine, écrit pour 

les publications polonaises Newsweek 

Polska, oko.press, Gazeta Wyborcza et 

a réalisé des documentaires sur la 

guerre pour la BBC. Lors d'un de ses 

voyages à Toretsk, le système de 

fixation et les coussinets amortisseurs 

de son casque ont cédé, et celui-ci a 

fini par tomber de sa tête. JSC a 

immédiatement réagi à la situation et a 

remplacé le casque du journaliste. 

« Après chaque attaque à la roquette 

sur la région de Dnipropetrovsk, nous 

vérifions tout d'abord si tout va bien 

pour les professionnels des médias », 

explique Nataliya Nazarova, 

coordinatrice de la JSC. « 

Malheureusement, nos collègues ne 

sont pas épargnés par les catastrophes. 

Après chaque bombardement, les fenêtres sont brisées, les toits percés. Nous réagissons à chaque cas, nous 

apportons notre soutien et, si possible, nous aidons tout le monde. » 

Le JSC de Dnipro travaille également dans des conditions de risque accru. À trois reprises, des missiles 

ennemis ont frappé littéralement à un pâté de maisons de la Maison des journalistes. 

D'une manière générale, tout le travail accompli par les JSC en Ukraine pendant la guerre constitue un 

phénomène unique. La nécessité d'un tel phénomène était objective et naturelle. Depuis plusieurs décennies, 

le monde n'avait pas connu de guerre d'une telle ampleur, d'une telle intensité et d'une telle violence. Il 

n'existait donc aucune expérience en matière d'organisation du travail des médias dans de telles conditions. 

La NUJU s'est saisie du problème et a lancé la création du réseau JSC. Cette initiative a été mise en œuvre 

en coopération avec la FIJ et la Fédération européenne des journalistes (FEJ), l'UNESCO et avec le soutien 

du peuple japonais, afin d'aider les professionnels des médias travaillant en Ukraine pendant la guerre. Les 

trois premiers JSC ont été ouverts en avril 2022 dans l'ouest de l'Ukraine, à Tchernivtsi, Ivano-Frankivsk et 

Lviv. Trois mois plus tard, le réseau s'est étendu avec des JSC à Zaporijia et Dnipro, puis une JSC a été 

ouverte à Kyiv. Après une réorganisation, une JSC a vu le jour à Kharkiv, en première ligne, tandis que Lviv 

et Tchernivtsi ont fusionné pour former la JSC unifiée de l'Ukraine occidentale. Ainsi, un réseau de six JSC 

a été mis en place dans toute l'Ukraine. 

Cependant, il est déjà évident aujourd'hui que cette expérience doit être développée afin de faire passer le 

travail des JSC à un niveau supérieur. La JSC de Dnipro est unique dans le réseau des JSC à travers 

l'Ukraine : nulle part ailleurs autant d'itinéraires et de points de passage de travailleurs des médias, de 

Équipement de protection pour l'équipe de tournage de la chaîne 

néerlandaise NOS. Sur la photo, le journaliste international ukrainien et 

spécialiste en communication médiatique Taras Semeniuk (producteur, à 

gauche) et le correspondant Christiaan Paauwe.  
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pigistes, de documentaristes et de fixeurs ne convergent comme ici. Dnipro est le dernier avant-poste pour 

de nombreux journalistes, le lieu d'où ils partiront pour la zone de combat. Et ils doivent partir aussi 

préparés, en sécurité et confiants que possible. Cela nécessite que la NUJU et les partenaires internationaux 

accordent une attention particulière au travail des JSC. 

Dans son reportage, le correspondant Christiaan Paauwe de la chaîne néerlandaise NOS a montré de manière 

frappante les réalités de la guerre en Ukraine. Et il les a commentées en ces termes : « J'espère que l'Europe 

voit ce qui se passe ici aujourd'hui. » Ce qui « se passe ici aujourd'hui », ce sont les réalités du travail et de 

la vie des journalistes ukrainiens... » 

Informations de référence 

Le réseau JSC est un ensemble de centres sécurisés pour les journalistes. Il a été créé en 2022 par la NUJU 

en partenariat avec la FIJ et la FEJ. Le principal partenaire du réseau est l'UNESCO. Les JSC opèrent dans 

six régions : Kyiv, Zaporijia, Kharkiv, Dnipropetrovsk, Lviv et Ivano-Frankivsk. Ils fournissent aux 

professionnels des médias des équipements de protection (gilets pare-balles, casques, trousses de premiers 

secours), du matériel, des conseils en matière de sécurité, une assistance juridique et psychologique, ainsi 

que des locaux pour travailler. Au cours des deux dernières années, plus de 2 400 journalistes ont utilisé les 

services des JSC. Parmi eux figurent des correspondants ukrainiens et étrangers, notamment du Monde, du 

Süddeutsche Zeitung, du Daily Mail, de SVT, de RFE/RL et d'autres grands médias. 

Les JSC sont devenues une infrastructure essentielle pour la sécurité des journalistes dans les zones de 

guerre et un exemple de solidarité internationale en matière de protection de la liberté d'expression. 

Les JSC sont situés aux adresses suivantes : 

• À Kyiv – 27A rue Khreshchatyk, téléphone : 050 680 5204 (Illia Suzdaliev) ; 

• À Lviv – 5, rue Solomiyi Krushelnytskoyi, 2eétage ; téléphone : 097 907 9702 (Nataliya Voitovych) 

Point de présence à Tchernivtsi – 96, avenue Nezalezhnosti, téléphone : 068 286 3706 (Volodymyr 

Bober) ; 

• À Ivano-Frankivsk – 25, rue Sichovykh Striltsiv ; téléphone : 066 677 0726 (Viktoriya Plakhta) ; 

• À Zaporijia – 152 avenue Sobornyi, téléphone : 096 277 5352 (Nataliya Kuzmenko et Valentyna 

Manzhura) ; 

• À Dnipro – 8, rue Starokozatska ; téléphone : 050 919 8479 (Nataliya Nazarova) ; 

• À Kharkiv – téléphone : 095 421 5477 (Hanna Chernenko). 

Pour d'autres articles en anglais de la NUJU, rendez-vous sur https://nuju.org.ua/  

Liste des journalistes tués depuis le début de l'agression à grande 
échelle de la Russie  

Source : NUJU 

(8 septembre 2025) Au 5 septembre 2025, depuis le début de l'invasion à grande échelle du territoire 

ukrainien par la Fédération de Russie, les occupants avaient tué au moins 128 professionnels des médias. 

Selon les données vérifiées fournies par la NUJU et la FIJ, parmi les personnes tuées figuraient 18 

professionnels des médias qui exerçaient leurs fonctions, 10 professionnels des médias enregistrés comme 

victimes civiles et 100 représentants des médias mobilisés pour la défense de l'Ukraine dans les rangs des 

forces armées ukrainiennes (AFU). 

https://nuju.org.ua/
https://www.ifj.org/fileadmin/user_upload/FIJ_2022_Killed_List.pdf
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« Si la Russie n'avait pas déclenché cette 

guerre honteuse, tous nos collègues, 

journalistes et professionnels des médias 

pourraient continuer à travailler avec 

succès, à créer des contenus 

d'information de qualité pour leur public, 

à écrire des articles, à réaliser des 

reportages et à tourner des reportages 

télévisés et des documentaires. Ils 

pourraient être utiles à la population et 

contribuer à la culture ukrainienne et 

mondiale », déclare Sergiy Tomilenko, président de la NUJU. « Mais l'État agresseur a décidé qu'ils 

devaient mourir, laissant leurs familles dans un profond chagrin et la population désinformée, intimidée et 

trompée par la propagande russe. » 

Pour consulter la liste complète, cliquez ici 

  

https://nuju.org.ua/list-of-journalists-killed-since-start-of-russia-s-full-scale-aggression-update-2/
https://nuju.org.ua/wp-content/uploads/2024/02/photo_2023-05-10_15-21-00-768x585-1.jpg
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Autres actualités syndicales en Ukraine
 

Rendez sa propriété à la FPU ! 

Source : Bulletin d'information syndical 

(30 septembre 2025) La situation actuelle concernant 

les biens syndicaux est assez compliquée. Les 

syndicats n'ont toujours pas accès au bâtiment des 

syndicats (photo), ni au Palais de la culture situé à 

proximité. 

La Fédération des syndicats d'Ukraine (FPU) a choisi 

d'engager des procédures judiciaires et des recours 

contre la décision de l'Agence de recouvrement et de 

gestion des actifs (ARMA) concernant la gestion externe des biens syndicaux. 

La Cour européenne des droits humains me a confirmé à plusieurs reprises que la saisie des biens syndicaux 

sans justification légale d'intérêt public constituait une violation de la Convention européenne des droits 

humains et a déjà reconnu la FPU comme propriétaire de bonne foi dans des affaires antérieures.  

Depuis les années précédentes, il existe encore trois cas de confiscation de biens légaux à Poltaka, en 

Transcarpatie et dans la région de Lviv, qui, avec la confiscation du siège central, ont gravement perturbé 

l'activité syndicale. 

Il est essentiel que la FPU et tous les syndicats aient accès à leurs propres locaux. Comme l'ont souligné à 

plusieurs reprises la Confédération européenne des syndicats (CES) et la Confédération syndicale 

internationale (CSI), les attaques contre les syndicats pendant la guerre sont inacceptables. Seuls des 

syndicats libres peuvent garantir une société libre. 

La possession et l'entretien de leurs biens sont essentiels pour que les syndicats puissent remplir leurs 

obligations envers leurs membres et la société.  

Comme le souligne Luca Cirigliano, ancien secrétaire central et responsable des affaires internationales de 

l'Union syndicale suisse SGB/USS, « les droits du travail sont au cœur de la justice en Ukraine ».  

C'est pourquoi nous continuerons à soutenir la FPU jusqu'à ce que justice soit faite : restituez les biens au 

syndicat ! 

 

Grigory Osovyi : « L'histoire de la FPU fait partie intégrante de ma 

vie et de mon travail » 

Par Grigory Osovyi  

Source : FPU  

(28 septembre 2025) À l'occasion de l'anniversaire de la fondation de la Fédération des syndicats 

indépendants d'Ukraine (FNPU) le 6 octobre 1990, comme d'autres participants à cet événement historique, 

je voudrais partager quelques souvenirs de cette époque. 

https://ukraine-solidarity.eu/news-and-analyses/expropriation-of-kyivs-trade-union-house-general-coverage-and-comment
https://ukraine-solidarity.eu/news-and-analyses/expropriation-of-kyivs-trade-union-house-general-coverage-and-comment
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Tout d'abord, parlons du congrès constitutif. Travaillant au sein 

de l'appareil du Conseil syndical ukrainien depuis 1978, j'ai 

participé à la préparation de plusieurs forums syndicaux de haut 

niveau, où tout était généralement déterminé et prévisible. 

Cependant, cette fois-ci, nous devions partir de zéro. Jamais 

auparavant il n'y avait eu une telle effervescence émotionnelle et 

une telle passion dans la salle, des débats et des arguments aussi 

animés dans les discours, un tel intérêt pour la définition du rôle 

du mouvement syndical dans l'histoire moderne de l'Ukraine. Et 

le plus important pour chaque délégué était d'assumer la 

responsabilité d'une décision décisive. 

Après tout, à l'époque, l'Ukraine comptait 19 syndicats sectoriels subordonnés à la république et 44 faisaient 

partie de syndicats d'importance nationale dirigés depuis Moscou. Il n'était donc vraiment pas facile pour 

eux de prendre la décision d'adhérer à la FNPU. Les délégations des associations syndicales régionales 

étaient sans équivoque en faveur de la réforme du Conseil syndical ukrainien. 

Il convient de rappeler que la « perestroïka et l'accélération » de Gorbatchev à la fin des années 1980, 

l'émergence de signes de décentralisation et la perte du monopole politique ont bouleversé la société. Un 

processus intensif de création de nouveaux partis politiques et mouvements syndicaux, de manifestations et 

de grèves des mineurs et d'autres groupes a alors commencé. Tous les dirigeants des organisations 

syndicales n'étaient pas prêts à relever un tel défi. Plus encore, ils n'étaient pas prêts à soutenir sans 

équivoque l'idée de l'indépendance des syndicats vis-à-vis de l'État, des partis politiques, des employeurs et 

des autres mouvements sociaux. Même le nom même de « Fédération des syndicats indépendants d'Ukraine 

» a suscité des doutes chez certains délégués. Je le sais de source sûre, car j'ai dirigé un groupe de 

spécialistes de l'appareil chargé de rédiger les projets de documents pour la commission du congrès. 

Finalement, la décision finale a été prise lors du deuxième congrès de la FNPU en 1992, lorsque le 

programme et les statuts ont été adoptés, mais le nom du syndicat a été changé en Fédération des syndicats 

d'Ukraine (FPU). La tutelle de longue date des syndicats par les organes de l'État, le parti et les dirigeants 

avait fait des ravages. Dans le même temps, à la fin des années 1980 et au début des années 1990, diverses 

formes et noms de syndicats sont apparus en Ukraine : « libres », « indépendants », « solidaires », « 

démocratiques ». Mais l'essentiel n'était pas le nom, mais la nouvelle mission des syndicats, un changement 

radical par rapport au paradigme et aux fonctions soviétiques. Il s'agissait d'un véritable défi : une idéologie 

différente, le principe démocratique d'adhésion et d'autonomie, le passage d'activités distributives à des 

activités de défense des droits, la volonté de s'opposer aux autorités ou aux entreprises si elles ignoraient les 

droits des personnes. 

Je suis fier d'avoir fait partie, en tant que chef du groupe de consultants sur la politique industrielle et socio-

économique de l'appareil de la FNPU entre 1990 et 1992, des concepteurs du premier programme d'action de 

la FPU, qui est devenu la base fondamentale pour les années suivantes. Plus tard, avec mon élection en 1993 

comme vice-président puis premier vice-président de la FPU, j'ai effectivement dirigé ce travail. Je 

considère que la stratégie européenne de la FPU (2016) et la stratégie « Time for Action and Quality Change 

» (2021) sont classiques et bien fondées, car elles définissent clairement un algorithme pour contrer la 

politique économique néolibérale et ses conséquences destructrices sur les droits sociaux et du travail. 

Chacune d'entre elles comportait des priorités, des tâches et des indicateurs quantitatifs et qualitatifs 

spécifiques à atteindre dans un délai de cinq ans. 

L'agression armée de la Fédération de Russie contre l'Ukraine est devenue un nouveau défi, jusqu'alors 

inconnu, pour tous les Ukrainiens et pour les syndicats en particulier. Il faut reconnaître que la FPU n'a pas 

https://en.wikipedia.org/wiki/All-Union_Central_Council_of_Trade_Unions
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perdu son sang-froid ni sa dignité, ni sa capacité à aider l'armée et les personnes touchées, tout en 

poursuivant son travail multiforme pour protéger les droits des membres des syndicats. Je suis convaincu 

que le prochain congrès de la FPU devrait élaborer un nouveau programme d'activités visant à consolider le 

mouvement syndical dans le contexte de la reconstruction d'après-guerre et du renouveau de la société, 

conformément aux exigences liées à l'adhésion de l'Ukraine à l'UE d'ici 2030. 

Je suis attristé de voir à quel point les documents programmatiques de nombreuses organisations membres 

se sont appauvris, se transformant souvent en déclarations d'intention plutôt qu'en véritables orientations 

pour l'action. La raison en est le manque de personnel et de moyens financiers pour les mettre en œuvre. 

Les Essais sur l'histoire des syndicats en Ukraine (2002), rédigés avec ma participation, contiennent une 

mine d'informations précieuses sur la formation et le développement du mouvement syndical en Ukraine. 

Tous les dirigeants syndicaux devraient les lire, et les étudiants de l'Académie du travail devraient 

commencer par cet aperçu historique. 

Je me souviens très bien de ma participation à la détermination de l'avenir du Conseil central des syndicats 

de l'URSS. Immédiatement après le congrès fondateur de la FPU, le nouveau président élu de la FNPU, 

Anatoly Kovalevsky, m'a invité en tant que conseiller à une réunion à Minsk avec les dirigeants des 

syndicats nationaux. Ils y ont discuté de l'opportunité de préserver le Conseil central des syndicats de toute 

l'Union avec des fonctions actualisées ou de le liquider et de créer une nouvelle association internationale. 

Finalement, la majorité a opté pour la deuxième option. Le texte de la déclaration préparée par les 

conseillers a été signé à l'unanimité. Par la suite, le 19e congrès des syndicats de l'URSS (octobre 1990) a 

adopté une décision visant à mettre fin aux activités du Conseil central des syndicats de toute l'Union et à 

créer une Confédération générale des syndicats, qui a été soutenue par les délégués de la FNU. 

Je regrette que la FPU ait manqué l'occasion d'exercer une plus grande influence sur le processus législatif et 

l'élaboration de la politique socio-économique par le biais de sa représentation à la Verkhovna Rada. La 

tentative de créer sa propre force politique en 1997 – le Parti panukrainien des travailleurs – a échoué, 

malgré son potentiel important. Cela a montré que tous les responsables n'étaient pas prêts à lutter et à se 

sacrifier. À mon avis, la participation de la FPU à la grande politique n'est possible qu'avec des dirigeants 

idéologiquement engagés, des finances solides, un personnel professionnel et, surtout, l'unité. 

Je félicite les membres du syndicat et mes collègues à l'occasion du 35e anniversaire de la FPU et vous 

souhaite santé, force et inspiration pour préserver le mouvement syndical, représenter de manière fiable les 

intérêts des travailleurs et protéger leurs droits, même lorsque cela est difficile ou peu pratique du point de 

vue du confort personnel. Faisons confiance à l'opinion, à la volonté et au soutien des membres du syndicat. 

Le droit, la légalité et la justice sont les clés du succès pour ceux qui sont guidés par ces principes au 

quotidien. 

Grigory Vasilyevich Osovyi a occupé des postes de haut niveau au sein du Conseil syndical ukrainien à 

partir de 1978, puis au sein de la FNU/FPU, et a dirigé la FPU de 2014 à 2025.

 Pétition pour un salaire décent pour les enseignants : rejoignons le 
mouvement  

Source : FPU , https://petition.kmu.gov.ua/petitions/8534  

(3 septembre 2025) La communauté éducative appelle le gouvernement à prêter attention à la situation 

critique concernant la rémunération des travailleurs pédagogiques et scientifiques-pédagogiques. 

https://fpsu.org.ua/materialy/28058-petytsiia-za-hidnu-oplatu-pratsi-pedahohiv-doluchaimosia-do-spilnoi-dii.html
https://petition.kmu.gov.ua/petitions/8534
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Avec la rentrée scolaire, les écoles et les universités sont confrontées à une grave pénurie de personnel. Cela 

s'explique par les bas salaires, la surcharge de travail et le non-respect des garanties légales. 

Selon les données officielles, le salaire moyen des enseignants est inférieur de près de 50 % à celui de 

nombreux autres secteurs économiques. Cela nuit au prestige de la profession et compromet la qualité de 

l'enseignement en Ukraine. 

La pétition présentée par Yulian Beck, candidat en droit, professeur associé, président de l'organisation 

syndicale primaire des employés de l'université nationale Ivan Franko de Lviv, fait référence à la nécessité 

de :  

• Aligner les salaires des enseignants sur le niveau prévu par la loi ; 

• assurer un financement stable de l'éducation en tant que priorité nationale ;  

• Rétablir la justice sociale à l'égard des enseignants et des professeurs. 

L'auteur souligne que l'éducation est un investissement dans l'avenir du pays, et non un « résidu » du budget. 

Le document a été publié sur le portail officiel des pétitions électroniques du Cabinet des ministres de 

l'Ukraine. 

Nous vous invitons à signer la pétition ! 

_______________________________________________________________________________________ 

Reconstruction syndicale 
Source : FPU 

(1er septembre 2025) En Ukraine, le besoin en ouvriers du bâtiment pour restaurer les infrastructures 

détruites augmente rapidement. 

Pour répondre à la demande, le syndicat ukrainien du bâtiment (Profbud FPU) organise des formations 

courtes et gratuites de deux semaines à Kyiv. L'objectif principal est de permettre aux participants d'acquérir 

ou d'améliorer les compétences recherchées sur le marché du travail. Parmi eux figurent des femmes, des 

employés de bureau et des femmes vétérans des forces armées. 

Chaque cours ne dure que deux à trois semaines et consiste en environ 80 % de travaux pratiques. 

Les cours sont organisés par le syndicat des travailleurs du bâtiment, dont le rôle ne se limite pas à la 

formation. 

« Nous abordons immédiatement les thèmes du syndicat, des responsabilités sur le lieu de travail, de 

l'emploi et de la sécurité au travail », explique Halyna Bondarchuk. 

Les stagiaires sont encouragés à adhérer à un syndicat sectoriel afin de bénéficier de sa protection. Si un 

employeur souhaite recruter des diplômés, le syndicat impose des conditions strictes. 

Tous les employeurs ne sont pas satisfaits de ce soutien, mais en cas de pénurie de main-d'œuvre, ils n'ont 

guère le choix. Certains acceptent la présence d'une organisation syndicale au sein de l'entreprise afin de 

constituer une équipe de travailleurs qualifiés. 

Il a également été possible d'obtenir une augmentation des salaires officiels de plus de 130 %, et le syndicat 

a l'intention de chercher à améliorer encore les conditions de travail. 

  

https://petition.president.gov.ua/
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Luttes étudiantes en Ukraine
 

Katya Gritseva, syndicaliste étudiante ukrainienne : « Nous devons 

prendre l'habitude de défendre nos droits » [extraits] 
Source : Mediapart 

(14 septembre 2025) Depuis 2023, malgré la guerre, le syndicat 

étudiant Priama Diia (Action directe) défend les droits des 

étudiants ukrainiens : contre la spéculation immobilière, pour 

la gratuité de l'enseignement et contre la discrimination à 

l'université. L'une de ses représentantes raconte leurs luttes 

(extraits d'une interview) 

Katya Gritseva (photo) se souvient de la première fois où elle a 

tenté d'alerter l'administration de sa faculté sur les conditions 

de vie insalubres dans sa résidence universitaire.                                               C'était à Kharkiv, en 2018, il y a 

une éternité. Originaire de Marioupol, elle était venue là pour étudier le graphisme. Elle se sentait très 

seule : « Les autres étudiants me demandaient : "Que pouvons-nous faire ?" » 

Cinq ans plus tard, l'artiste et designer a trouvé d'autres étudiants qui, comme elle, voulaient « faire 

quelque chose ». Avec eux, elle a relancé un syndicat qui existait dans les années 1990, Priama Diia, et en a 

conçu le logo : un chat noir, dans la tradition anarcho-syndicaliste.  

Ils se sont lancés dans la tâche titanesque de construire une grande organisation progressiste, écologique et 

féministe dans une Ukraine déchirée par la guerre, où les mouvements qui se revendiquent de gauche sont 

encore considérés avec suspicion. Après un peu plus de deux ans d'existence, leur groupe principal compte 

un peu moins de 200 membres. Ils ont plusieurs combats à leur actif, notamment l'amélioration des 

conditions de vie dans les résidences étudiantes et la lutte contre la discrimination dans les universités. 

Comme beaucoup de ses camarades, Katya Gritseva, 24 ans, doit jongler entre ses études, son militantisme 

et son quotidien marqué par la guerre : elle est seule pour s'occuper de son petit frère et de sa petite sœur, 

qu'elle a emmenés avec elle depuis Marioupol, aujourd'hui occupée par l'armée russe. Mediapart l'a 

rencontrée lors d'un séjour en France. La militante évoque la renaissance de Priama Diia, les conditions de 

vie des étudiants ukrainiens aujourd'hui et l'importance de construire une solidarité internationale.  

Mediapart : Comment avez-vous décidé, avec de nombreux autres militants, de lancer, ou plutôt de 

relancer, un syndicat étudiant en pleine guerre ? 

Katya Gritseva : Lorsque l'invasion à grande échelle a commencé en 2022, j'étais étudiante à Kharkiv. 

L'administration nous a demandé de quitter la résidence universitaire car la ville était devenue trop 

dangereuse. Beaucoup d'entre nous n'avaient nulle part où aller : il y avait des étudiants du Donbass, de 

Louhansk et des territoires occupés ou bombardés. Je suis moi-même originaire de Marioupol [une ville 

prise par les forces armées russes en mai 2022 après un long siège – ndlr]. 

L'administration nous a finalement dit de nous rendre à Lviv dans l'un des trains d'évacuation. Il était bondé, 

avec beaucoup de femmes accompagnées de leurs enfants. Les gens dormaient debout, car il n'y avait nulle 

part où s'asseoir. Le train a mis 30 heures pour atteindre sa destination. 

Nous avons été hébergés à Lviv jusqu'en septembre 2022, date à laquelle on nous a dit que l'année 

universitaire commençait et que nous devions laisser la place aux étudiants de Lviv. Nous n'appartenions pas 

https://www.mediapart.fr/journal/international/140925/katya-gritseva-syndicaliste-etudiante-en-ukraine-nous-devons-prendre-l-habitude-de-defendre-nos-dro
https://en.wikipedia.org/wiki/Lviv
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à la bonne académie, donc, en bref, nous pouvions aller au diable. Il est devenu très clair que les conflits 

sociaux entre les étudiants, les enseignants et l'administration s'intensifiaient, que les conditions de vie et de 

survie empiraient et qu'il fallait faire quelque chose. 

Avec d'autres étudiants, militants du Mouvement social (Sotsialnyi Rukh), nous avons décidé de créer 

Priama Diia. Ou plutôt, de le recréer, car ce syndicat existait déjà dans les années 1990. Il avait été promu, 

entre autres, par Maksym Butkevich, militant des droits humains, anarchiste militant et ancien prisonnier de 

guerre [...] 

C'est l'un de nos plus grands combats : le problème du logement étudiant et des prix, en particulier dans des 

villes comme Kyiv, Lviv et Ivano-Frankivsk. Il est tout simplement impossible pour les étudiants de se les 

permettre. Lorsque vous avez perdu votre maison, vos parents ou d'autres proches qui pouvaient vous 

soutenir, votre emploi [...] 

En 2024, un petit syndicat de locataires a également été créé en Ukraine. La plupart de ses membres sont des 

personnes déplacées. Leur principale lutte consiste à obtenir des contrats de location en bonne et due forme 

de la part de leurs propriétaires. D'une manière générale, les besoins en matière d'aide sociale sont 

importants, mais notre ministère prend parfois de mauvaises décisions. 

M : Lesquelles ? 

KG : La privatisation de l'éducation. Une réforme est en cours qui pourrait lier de nombreuses universités au 

secteur privé. Le gouvernement affirme : « Nous n'avons pas assez d'argent à cause de la guerre, nous 

dépendons donc des subventions [privées]. » Chez Priama Diia, nous essayons d'empêcher cela. Nous 

devons maintenir une séparation entre les universités et le monde des affaires. Nous étudions le 

fonctionnement des universités privées qui existent déjà en Ukraine : à l'exception de quelques-unes, la 

plupart ne sont que des usines à diplômes qui n'offrent pas de véritable éducation. 

M : Que répondez-vous lorsque le gouvernement affirme qu'il n'a plus d'argent pour les universités 

parce que tout est consacré à l'effort de guerre ? 

KG : Parallèlement, nous continuons à voir des personnes corrompues ou des personnes qui touchent des 

salaires très élevés. De nombreux recteurs ont des salaires très élevés. Pourquoi ? En Ukraine, il y a des 

oligarques et des personnes riches qui pourraient payer plus d'impôts […] 

Notre travail international est encore récent et en phase embryonnaire, mais nous soutenons évidemment la 

Palestine […] 

Le mouvement social en Ukraine est encore largement méconnu. Même en tant que militante, je découvre 

souvent de nouvelles organisations et de nouvelles personnes intéressées par un engagement. Nous devons 

conserver cette curiosité, et ne pas nous contenter de ressentir cette douleur. Oui, la situation en Ukraine est 

très triste. Oui, nous sommes tous très frustrés. Nous ne voyons pas d'autre solution que de gagner cette 

guerre et d'arrêter la Russie. Mais en même temps, nous voulons créer une Ukraine qui soit un endroit 

meilleur. Pas seulement par rapport à la Russie, mais pour les gens.

 « Tais-toi, nous sommes en guerre » : les luttes en Ukraine 

Par Katya Gritseva, artiste et militante au sein de l'organisation étudiante ukrainienne Prima Diia 

(Action directe) 

Source : Mediapart. Discours prononcé lors de la séance plénière d'ouverture de l'Université d'été des 

mouvements sociaux et de la solidarité (UEMSS) à Bordeaux, le 23 août 2025. Traduction par Patrick Le 

Tréhondat 

https://www.uemss.org/
https://www.uemss.org/
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Comment aborder des sujets difficiles. Comment parler de questions sérieuses. Chaque jour, quelqu'un 

meurt. Les roquettes volent, nous sommes privés de sommeil. 

Nous sommes des militants. Nous nous engageons dans la lutte sociale parce que nous pensons que c'est 

important. Mais aussi parce que nous ne voulons pas penser uniquement à la guerre. Pourtant, il est 

impossible de ne pas y penser. Car chaque jour, quelqu'un meurt : des amis, d'anciens camarades de classe, 

des proches. Chaque jour, quelqu'un part à la guerre, quelqu'un perd sa maison, sa ville, sa région. La mer, 

les champs, la forêt. Qui sera le prochain et que se passera-t-il ensuite ? Les camarades partent à la guerre, 

ils changent, on a du mal à les reconnaître. Quelqu'un passe à côté de vous et le bruit de ses pas vous irrite. 

Le moindre bruit fort vous oblige à vous cacher. 

Chaque jour, tout change : combien de temps pouvons-nous tenir ? Certains sont déjà brisés, d'autres le 

seront demain. Quand atteindrez-vous votre limite personnelle ? J'ai besoin et envie de parler de la lutte 

sociale des mouvements progressistes en Ukraine. Mais le fait est que je ne peux pas en parler sans 

mentionner la guerre, et j'aimerais pouvoir avoir cette perspective un jour, mais tant que l'impérialisme russe 

existera, le traumatisme ne pourra pas disparaître. Je ne serai pas libre de m'exprimer pleinement. 

Trois ans de guerre. Et tout le monde a accumulé de nombreuses histoires. Quand je raconte la mienne, les 

gens ont tendance à me plaindre et à me dire que je suis forte. Quand j'écoute les histoires des autres, j'ai 

envie de les plaindre et de leur dire qu'ils sont forts. Il y a toujours quelqu'un dont l'histoire est plus 

effrayante et plus terrible. En écoutant mes camarades palestiniens, j'ai été choquée d'apprendre que ce qui 

n'a duré que quelques mois à Marioupol – le blocus, la faim, les bombardements constants – dure déjà 

depuis un an en Cisjordanie. Ma ville, Marioupol, est actuellement occupée, soumise à une propagande et à 

une exploitation russes constantes. La ville a été détruite, mais au moins elle n'est plus bombardée. Les 

soldats russes violent les femmes qui y vivent, les hommes d'affaires russes bafouent les droits des 

travailleurs et parler sa propre langue est un crime. Mais au moins, ma mère a l'électricité et l'eau. Que 

signifie la pitié et qu'est-ce qu'un véritable soutien ? Comment mettre fin à toutes les guerres ? Ce sont des 

questions trop complexes qui, en tant que militante sociale en Ukraine, ne m'aident pas vraiment à agir. Il y a 

une frustration totale et l'impossibilité de se souvenir de ce que signifie la stabilité. Mais il est nécessaire de 

continuer à aller de l'avant et d'apporter notre petite contribution à la cause commune. 

Nous devons rester humanistes, mais pour cela, nous devons toujours rester curieux et garder foi en l'être 

humain. Être progressiste, c'est cultiver la compréhension des autres ou prouver que nous sommes meilleurs 

qu'eux, que nous savons mieux qu'eux ? Je suis souvent déçu par les gens de mon pays, mais je veux les 

comprendre, je veux les soutenir lorsqu'ils font des pas vers la démocratie et la justice sociale. 

En juillet dernier, nous avons assisté à des manifestations spontanées massives contre une loi interdisant les 

institutions anti-corruption. Nous avons senti qu'il se passait quelque chose d'important, d'inattendu et 

d'excitant. En France, vous êtes habitués à de tels bouleversements, mais en Ukraine, avant même que la 

population et les rues ne soient épuisées par la guerre, les manifestations de masse étaient rares. Et pourtant, 

dans plusieurs grandes villes, les citoyens sont descendus dans la rue, unis contre cette loi controversée. 

Nous ne nous faisions aucune illusion sur cette manifestation, qui était en fait assez libérale, mais pour mes 

camarades, il était essentiel de s'y joindre et d'y injecter un agenda social. Nous avons été agréablement 

surpris de voir que les gens étaient capables de se mobiliser même en temps de guerre. Nous apprenons 

seulement à redonner le contrôle des processus qui se déroulent dans le pays au peuple, aux exploités et aux 

opprimés. La guerre a créé le besoin d'agir différemment, d'être inventif et attentif. Nous ne cherchons pas à 

attirer toute l'attention sur nous, mais nous sommes devenus plus attentifs à nos sœurs dans le malheur, aux 

pays qui souffrent également des ambitions impérialistes. 
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Dans différentes parties du monde, les gens continuent de s'entre-tuer pour des ressources. Nous n'avons pas 

beaucoup évolué depuis le Moyen Âge, si ce n'est que les armes sont désormais plus terrifiantes et 

invisibles. Le concept de décolonialisme est devenu naturel pour beaucoup, même s'ils ne connaissent pas 

encore le mot ou n'ont pas lu Fanon. Cependant, comment élargir et approfondir les revendications sociales ? 

La grande majorité des citoyens ukrainiens ont un besoin urgent d'aide sociale. Beaucoup ont appris à se 

soutenir mutuellement, à partager leurs ressources et à organiser des activités publiques. En 2024, le premier 

syndicat de locataires a été fondé ; en 2023, nous avons relancé le syndicat étudiant Priama Diia, ce qui a en 

fait signifié la création d'un mouvement étudiant de gauche à partir de zéro ; en 2022, les Solidarity 

Collectives ont commencé à se former, un réseau de soutien aux soldats anti-autoritaires. 

La médecine, l'éducation, les transports publics et d'autres infrastructures sont constamment soumis au 

double coup des missiles russes et des réformes néolibérales. Un recteur d'université, un propriétaire d'usine, 

un ministre, un directeur : tous justifient leurs actions antisociales par la guerre. « Nous n'avons pas d'argent, 

nous sommes en guerre, taisez-vous, nous sommes en guerre. » Les conflits de classe s'intensifient, et la 

chose la plus stupide dans notre situation serait de rester les bras croisés et d'attendre une révolution, de 

donner des leçons de morale. Notre avenir et notre capacité à survivre dépendent directement de notre 

capacité à unir les gens malgré leur atomisation pathologique, de notre capacité à développer des initiatives 

citoyennes. 

Nous n'avons pas besoin de pitié, mais de compréhension et de respect. Nous avons besoin d'un dialogue 

direct. Nous avons besoin d'être entendus. Cependant, nous avons aussi beaucoup à apprendre : mieux 

écouter les autres peuples opprimés, cultiver notre curiosité. La catastrophe provoquée par la Russie est 

horrible et doit être arrêtée, mais en même temps, quelque chose de vraiment nouveau est en train de naître 

et de se développer dans les vides qu'elle a créés, dans les blessures qu'elle a exacerbées. 

En tant que mouvement de jeunesse, nous recherchons de nouvelles formes d'organisation de masse. Nous 

devons comprendre comment développer un mouvement libre de toute tendance capitaliste, patriarcale, 

autoritaire et exploiteuse, et l'utiliser pour progresser vers une société libre et égalitaire. L'activisme étudiant 

n'est que l'une des premières étapes vers la création d'une culture de l'engagement. En deux ans et demi 

d'existence, nous avons uni et rallié de nombreux jeunes autour d'idées progressistes ; nous sommes devenus 

l'un des mouvements les plus visibles et les plus importants d'Ukraine. Nous acquérons de plus en plus 

d'expérience, nous apprenons de nos erreurs et de nos victoires, mais ce qui est également important, c'est 

que nous essayons d'établir des liens solides avec des mouvements similaires en Pologne, en Géorgie, en 

Serbie, en France et dans d'autres pays, car nous savons que notre lutte est mondiale. 

Je suis heureuse d'avoir été invitée dans cette université. Chacun d'entre vous peut me parler, débattre, 

discuter. Vous pouvez être en désaccord et garder votre propre opinion, vous n'êtes pas obligés d'adopter ma 

position. Mais je vous invite à trouver en vous-mêmes un intérêt et une curiosité sincères pour ce qui se 

passe dans mon pays. Venez me parler. 
 

Troisième congrès Priama Diia 
Source : Priama Diia 

(31 août 2025) Au début du mois d'août, nous avons organisé le troisième congrès de Priama Diia afin de 

réfléchir ensemble à l'avenir de notre lutte. Pendant cinq jours intenses, nous avons discuté, échangé nos 

expériences, appris de nouvelles choses, pris des décisions importantes et apprécié de passer du temps avec 

des personnes partageant les mêmes idées. 

Le thème central du congrès était la consolidation du syndicat, c'est-à-dire le transfert de connaissances et 

d'expériences aux nouvelles générations de militants afin de préserver la continuité de la lutte étudiante. 

https://laboursolidarity.org/fr/campagne/n/3449/priama-diia--le-controle-cest-notre-pratique-syndicale-
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Ensemble, nous avons cherché des approches, analysé et réfléchi afin d'impliquer davantage de personnes 

dans les activités communes et la mise en œuvre au sein du syndicat. Le résultat principal de ce travail a été 

l'adoption des statuts, grâce auxquels notre structure est devenue plus transparente et accessible à tous les 

membres. 

Les conférences et les ateliers ont constitué une partie importante du programme. Nous avons appris 

ensemble, acquis de nouvelles compétences et découvert de nouvelles choses. Nous avons accordé une 

attention particulière aux questions de lutte contre la discrimination, la transphobie et les violences 

sexuelles. La compréhension des mécanismes de lutte est la base pour créer un environnement universitaire 

sûr pour tous. 

Nous remercions également nos camarades d'autres pays qui ont participé au congrès. Ils ont non seulement 

partagé leur expérience utile de la lutte étudiante dans leur pays, mais ont également organisé des ateliers 

pratiques sur la mobilisation et l'organisation de manifestations. 

La plus grande valeur du congrès réside dans l'expérience des discussions animées, de la prise de décision 

horizontale et de la libre expression des opinions. Dans le contexte de l'atomisation de la société moderne, 

cette expérience nous permet de prendre conscience de notre propre capacité à créer et à influencer, ainsi 

qu'à développer des compétences en matière de participation démocratique. 

Prima Diia signifie lutte commune et foi dans le changement, sincérité et entraide, liberté, égalité et justice 

pour tous. Rejoignez-nous ! 

Rebellez-vous, aimez, 

combattez la corruption ! 

Source : Priama Diia, Réseau 

international du travail pour la solidarité 

et la lutte 

(4 août 2025) Après l'adoption de la loi 

controversée n° 4555, des manifestations 

sans précédent depuis le début de la 

guerre à grande échelle ont éclaté dans 

toute l'Ukraine, rassemblant des dizaines 

de milliers de personnes. Les militants de 

Priama Diia se sont joints à eux dès le premier jour et sont restés à leurs côtés jusqu'à la fin. Nous sommes 

descendus dans les rues de Kyiv, Lviv, Dnipro, Oujgorod, Mykolaïv et Odessa. Avec d'autres militants et 

citoyens qui ont enrichi la manifestation de leurs belles banderoles, de leurs slogans enflammés et de leurs 

images percutantes, nous avons montré que même en temps de guerre, la société ne permettra pas aux 

dirigeants de prendre des décisions arbitraires pour se remplir les poches en toute impunité. 

Le jour où la nouvelle loi a été adoptée, annulant la plupart des changements introduits par la loi n° 4555, 

nos militants ont participé à la manifestation finale de cette campagne à Kyiv avec une œuvre d'art originale 

: notre photomaton, que vous pouvez voir sur la photo ci-dessus. 

Merci à tous ceux qui sont venus se faire prendre en photo ! 

Nous espérons que cette démonstration de démocratie directe rappellera aux autorités leur responsabilité 

envers le peuple, qui est encore plus grande en temps de guerre, et rappellera au peuple que, malgré toutes 

les circonstances, le pouvoir est entre nos mains et qu'il nous appartient de l'utiliser. Bien que l'indépendance 

des organismes de lutte contre la corruption ait été rétablie au niveau législatif et que les revendications des 

https://laboursolidarity.org/en/europe/n/3562/rebel-love-fight-corruption
https://laboursolidarity.org/en/europe/n/3562/rebel-love-fight-corruption
https://laboursolidarity.org/en/europe/n/3562/rebel-love-fight-corruption
https://ukraine-solidarity.eu/24783e5aef908167bebbec3557b427fa
https://ukraine-solidarity.eu/24783e5aef908167bebbec3557b427fa
https://ukraine-solidarity.eu/24783e5aef908167bebbec3557b427fa
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manifestants aient été officiellement satisfaites, des changements plus importants ont eu lieu, qui ne peuvent 

être facilement inversés : les manifestations de masse ont perdu leur statut de « tabou », ouvrant de 

nouvelles perspectives pour la poursuite de la lutte, en particulier pour les revendications sociales des 

étudiants et des travailleurs. Ce n'est donc pas la fin, mais seulement le début d'une nouvelle réalité de la vie 

sociale. 

Le pouvoir au peuple, pas aux millionnaires ! 
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Autres actualités en Ukraine 

Kyiv : sauver un espace 
vert 

Source : Socportal 

Le 11 septembre, des habitants et des 

écologistes (photo) se sont rassemblés pour 

manifester près du bâtiment du conseil 

municipal de Kyiv. Ils exigeaient que les 

conseillers municipaux adoptent une 

résolution visant à protéger la réserve 

naturelle Roman Ratushnyi Protasiv Yar 

contre les promoteurs immobiliers. 

La directrice de l'association Protect 

Protasiv Yar, Yulia Bartle, a expliqué qu'il y 

avait toujours eu un espace vert dans cette 

partie de la ville et que leur volonté de le 

développer n'avait jamais faibli. En 2019, la 

société privée Daytona Group a érigé une clôture autour de la zone et a commencé à abattre des arbres. 

L'association Protect Protasiv Yar a alors été créée, sous la direction de Roman Ratushny. La construction a 

été suspendue par les tribunaux. 

Le 20 septembre est la date limite pour l'achat du terrain de Protasov Yar. Les participants à l'action ont 

donc exigé que les députés du conseil municipal de Kyiv prolongent la validité de la décision d'achat du 

terrain et des biens immobiliers qui s'y trouvent pour les besoins publics. Sinon, le terrain pourrait être 

reconstruit. 

Victoria, une participante à l'action, dit qu'elle vit près de Protasov Yar et qu'elle est venue pour honorer la 

mémoire de Roman Ratushny et soutenir la lutte pour un Kyiv vert. Le 9 juin 2022, Roman Ratushny, 

responsable de Protect Protasiv Yar et éclaireur de la 93e brigade motorisée de Kholodny Yar, a été tué. Il 

avait pris part aux combats près de Kyiv, puis dans l'oblast de Soumy et près d'Izium. 

« Je ne peux pas rester silencieuse alors que la zone verte va tout simplement être démolie et transformée en 

ghetto de béton, comme c'est actuellement le cas à Kyiv », a déclaré Victoria. 

 « Sans école, le village va dépérir » 

Source : Socpotal 

(2 septembre 2025) Le 1er septembre, les élèves, les parents et les enseignants du village de Bystriivka, dans 

la municipalité de Vchorayshenska, dans la région de Zhytomyr, se sont rendus à l'école du village. 

Cependant, ils n'ont pas pu entrer dans le bâtiment car les portes avaient été scellées. Au lieu de célébrer la 

Journée de la connaissance, les habitants ont organisé une manifestation. 

Nataliya Shypnivska, mère d'élèves du lycée de Bystriiivska, a expliqué que les parents et les enseignants 

s'opposaient à la décision des autorités locales de réorganiser l'école en la fusionnant avec le lycée de 

Vchoraishensky. Selon elle, sans école, le village n'aurait aucun avenir. 

https://www.facebook.com/patrick.letrehondat.7?__cft__%5b0%5d=AZWjstQNVs6_ixFB212AeGYyp5IoWobg9KUmgVAvysdKdFP-XckdW8nBtyLT8k0bcsAlMf9GB94wgrAb5KpQywo3CLQBpYFgeoQMuhOj08gfE9zeF52jbDyHA18ujVFVyOqeejyQo3qePVdvd7FpHoSvyDuf5YAOa0Z4KrOge_eYYneYvT3ri8EWEFKJtPjsL0u7yQOEkwf3s0bqDL7t9sSfdqvnXC4e38w-wcHBz28XHw&__tn__=%3C%2CP-y-R
https://www.facebook.com/patrick.letrehondat.7?__cft__%5b0%5d=AZWjstQNVs6_ixFB212AeGYyp5IoWobg9KUmgVAvysdKdFP-XckdW8nBtyLT8k0bcsAlMf9GB94wgrAb5KpQywo3CLQBpYFgeoQMuhOj08gfE9zeF52jbDyHA18ujVFVyOqeejyQo3qePVdvd7FpHoSvyDuf5YAOa0Z4KrOge_eYYneYvT3ri8EWEFKJtPjsL0u7yQOEkwf3s0bqDL7t9sSfdqvnXC4e38w-wcHBz28XHw&__tn__=%3C%2CP-y-R
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Elle a également déclaré que pendant les vacances d'été, le nombre d'élèves de l'école du village de 

Bystriiivka était passé de 36 à 46. Elle a ajouté que des personnes déplacées provenant des villes et villages 

situés en première ligne étaient venues s'installer dans le village. 

« J'ai deux enfants qui étudient ici. Je ne les laisserai aller nulle part. J'ai peur de les laisser partir. L'école ici 

est très bonne. Je ne sais pas pourquoi ils la ferment ni quel est leur objectif. Je pense qu'ils ont fermé l'école 

illégalement. Il y a aujourd'hui 46 élèves dans notre école. Mes enfants ont déjà peur. Nous avons passé un 

mois dans la cave. Je ne les laisserai aller nulle part », a déclaré Valentyna Dolya, une personne déplacée de 

la région de Soumy. 

Se battre pour l'Ukraine : les difficultés 

des volontaires dans les forces armées  

Source : hromadske  

5 août 2025 

Emiliy Labeyka (photo) risque jusqu'à dix ans de prison dans 

son pays d'origine. Il a fui la Biélorussie après avoir participé 

à des manifestations étudiantes contre le régime de 

Loukachenko. Il est devenu non seulement un exilé politique, 

mais aussi un exilé interne : aucun membre de sa grande 

famille ne l'a soutenu, ni ses parents, ni ses deux frères, ni ses deux sœurs, ni même sa femme de l'époque. 

Alors qu'il se trouvait en Pologne, à l'âge de 21 ans, il a décidé de rejoindre les rangs des volontaires 

biélorusses et de se battre pour l'Ukraine. Il a rassemblé son courage pour appeler son père. Il se souvient 

encore très bien de ce jour, le 29 mars 2022. 

« Je l'ai appelé et je lui ai dit : "Bonjour, papa, voilà ce qui se passe... Je suis actuellement dans un train qui 

va de Gdańsk à Varsovie. Ensuite, je me rendrai en Ukraine pour participer à la guerre." Il m'a répondu : 

"Tu es complètement fou ? Mais qu'est-ce que tu vas faire là-bas ?!" 

« Je voulais juste que mes parents sachent au moins où j'avais fini ma vie, au cas où il m'arriverait quelque 

chose. » 

Emiliy a servi pendant près de trois ans dans le régiment Kalinouski au sein de la Légion internationale, 

jusqu'à ce qu'il soit récemment démobilisé pour raisons de santé. Sur le front de Donetsk, il a perdu son 

passeport, c'est pourquoi il répète sans cesse dans la conversation : « Je ne suis personne ici. » Il affirme 

qu'il est pratiquement impossible de régulariser son statut en Ukraine. 

Combien de volontaires étrangers y a-t-il dans les forces armées ukrainiennes, quel est leur statut juridique 

et que leur offre l'Ukraine ? Qu'en est-il des rémunérations, des garanties sociales et de la citoyenneté ? Et 

que se passe-t-il en cas de décès ? Pour en savoir plus, consultez ce rapport de hromadske. 

Les recruteurs militaires m'ont arrêté et j'ai dit : « En fait, je suis Biélorusse ». 

Originaire de Bobruisk, Emil a reçu le surnom de « Bobr » (« Castor »). Après sa première bataille dans 

l'oblast de Kherson, lorsqu'un char lui a tiré dessus et que l'obus n'a miraculeusement pas explosé, il est 

devenu connu sous le nom de « Castor antichar ». 

Un an plus tard, après avoir combattu à Bakhmout et subi plusieurs commotions cérébrales, il a commencé à 

souffrir de troubles gastro-intestinaux. Il a réussi à continuer à prendre des médicaments pendant encore un 

an et demi, malgré un diagnostic de maladie de Crohn et de syndrome du côlon irritable. Mais la 

commission médicale militaire n'a jamais reconnu qu'il avait perdu sa santé pendant son service. 
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Il n'a été démobilisé de la Légion internationale que récemment. Aujourd'hui, il n'a ni passeport ni carte 

d'identité militaire. 

« Pour l'instant, je ne suis personne ici. Concrètement, je ne peux pas ouvrir de compte bancaire, obtenir un 

permis de conduire, ni même aller à l'hôpital et m'inscrire auprès d'un médecin généraliste. Je suis soigné par 

un médecin au grand cœur. 

Même en tant que soldats, les Biélorusses ne sont pas toujours admis à l'hôpital. Je me souviens qu'en 2022, 

après une commotion cérébrale, nous nous sommes retrouvés dans un hôpital où ils ont dû négocier avec 

leurs supérieurs en disant : « Il y a un volontaire biélorusse originaire de Bakhmut qui a subi une commotion 

cérébrale, vous devez le prendre en charge... ». 

Demander la citoyenneté ukrainienne est encore plus hors de portée pour Emil. 

«Obtenir la citoyenneté ukrainienne est une question à part entière, très compliquée. Ou peut-être est-ce 

simplement comme ça pour les Biélorusses... Il existe des mécanismes, mais ils sont très sélectifs et 

prennent beaucoup de temps. Certains parviennent à obtenir la citoyenneté, mais c'est plus l'exception que la 

règle. De nombreux volontaires restent sans passeport ni statut officiel pendant des années. Je ne peux pas 

demander la citoyenneté pour le moment, encore une fois, parce que « nous ne pouvons rien faire sans 

passeport ». 

Le plus absurde, dit-il en riant, c'est quand il est arrêté dans la rue par des agents du Centre territorial de 

recrutement et d'aide sociale qui lui demandent ses papiers. 

« Je leur réponds que je n'ai pas de papiers. Je suis biélorusse, en fait... Mais je leur ai montré une copie 

numérisée de mon passeport, ils ont vérifié dans leur base de données et m'ont laissé partir. » 

Droits des volontaires étrangers 

Il y a eu des cas où des étrangers ont été mobilisés. Par exemple, selon un cas enregistré dans le registre 

national, cela est arrivé à un citoyen moldave. Il a fini par servir pendant deux ans, mais lorsqu'il a voulu 

être démobilisé, son unité militaire a refusé, affirmant qu'aucun contrat n'avait été signé avec lui, alors que 

cela aurait dû être obligatoire pour les étrangers. 

La cour d'appel a finalement clarifié la question : le service militaire ne s'applique pas aux étrangers en 

Ukraine. Mais la bataille juridique a duré près d'un an. 

« De tels cas impliquant des étrangers sont rares, mais comme le montre cette affaire, ils se produisent. Je 

tiens à souligner que même si, pour une raison quelconque, aucun contrat n'a été signé avec un étranger lors 

de son engagement dans les forces armées ukrainiennes, selon la législation en vigueur, il a toujours le droit 

d'être démobilisé. Personne ne peut forcer des étrangers à servir dans les forces armées ukrainiennes contre 

leur gré », explique l'avocat Yevhen Fylypets. 

Selon la loi « Sur le service militaire et le service militaire », les volontaires étrangers ne peuvent servir que 

dans le cadre d'un contrat. Ils peuvent le signer avec la Légion internationale ou d'autres unités des forces 

armées ukrainiennes. Auparavant, les contrats pouvaient être résiliés presque immédiatement. Désormais, la 

résiliation n'est possible qu'après six mois de service continu. 

Néanmoins, le pourcentage d'étrangers dans les forces armées ukrainiennes a considérablement augmenté, 

explique Kostiantyn Milevskyi, officier au sein du département chargé de la coordination du service 

militaire des étrangers dans les forces armées ukrainiennes, dans une interview accordée à hromadske. Cela 

s'explique en partie par le fait que le Centre de recrutement des étrangers est désormais pleinement 

opérationnel et que l'État a commencé à prendre en charge les frais de voyage des étrangers vers l'Ukraine. 

Au début de l'invasion à grande échelle, 100 à 150 étrangers rejoignaient les forces armées ukrainiennes 

chaque mois, mais ce nombre est désormais d'environ 600. À l'heure actuelle, plus de 8 000 volontaires 

étrangers ont rejoint les unités des forces terrestres, selon M. Milevskyi. Il n'exclut pas que ce chiffre soit au 

moins deux fois plus élevé si l'on tient compte de toutes les branches des forces armées. 

https://reyestr.court.gov.ua/Review/127132589
https://zakon.rada.gov.ua/laws/show/2232-12#Text
https://t.me/tmelnychuk/5852
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« D'après nos données, des ressortissants de 72 pays servent dans les forces armées ukrainiennes. À l'heure 

actuelle, environ 40 % d'entre eux sont exclusivement originaires d'Amérique du Sud. »  

Le soutien et les garanties sociales accordés aux étrangers sont les mêmes que ceux accordés aux citoyens 

ukrainiens, assure M. Milevskyi. 

« Je le répète partout : tous les étrangers qui décident de rejoindre les forces armées ukrainiennes sont, dès la 

signature de leur contrat, des membres à part entière des forces armées. Ils reçoivent le même salaire et les 

mêmes primes que nous. Le soutien social, juridique et matériel est absolument identique. » 

Les familles des personnes disparues nous inondent de demandes 

Dans la pratique, cependant, l'avocat affirme que les volontaires étrangers et leurs familles sont toujours 

confrontés à des problèmes tant sur le plan juridique que sur celui de l'aide sociale. Le processus d'aide aux 

familles en cas de décès d'un volontaire est également complexe sur le plan juridique. 

« Un cas significatif tiré de notre pratique concerne la famille d'un militaire étranger décédé. Sa famille a 

droit à une aide financière unique, tout comme les citoyens ukrainiens, soit 15 millions de hryvnias (363 372 

dollars). Mais compte tenu de la complexité de la procédure de dépôt des documents et des difficultés 

organisationnelles et logistiques, ces cas sont extrêmement compliqués et peuvent s'éterniser pendant un an 

», ajoute l'avocat Fylypets. 

Kostiantyn Milevskyi reconnaît : « Il y a des problèmes. Parce que nous n'avons jamais eu autant d'étrangers 

en service. Nous n'avons jamais fourni de services aussi étendus, y compris une aide sociale, à ces 

personnes. » 

Si un étranger décède, un membre de sa famille ou un représentant autorisé doit se rendre en Ukraine, 

notamment pour ouvrir des comptes bancaires afin d'effectuer les paiements dans une banque publique. 

« Malheureusement, certaines procédures nécessitent une présence physique. Mais croyez-moi : il y avait 

autrefois beaucoup plus de procédures de ce type. Et les commandants ne savaient même pas quoi faire 

lorsque, par exemple, la famille d'une personne disparue les contactait. 

Nous avons frappé à toutes les portes possibles et, grâce à des modifications de la législation, la procédure 

de soumission des documents a été simplifiée autant que possible. L'unité militaire conseille, aide à remplir 

les formalités administratives et envoie des exemples de rapports aux familles. Mais ces procédures prennent 

un peu plus de temps », note l'officier. 

Les opérations psychologiques russes constituent un autre problème. « Les familles [des défunts] reçoivent 

diverses vidéos et messages affirmant qu'il s'agit d'un traître, d'un nazi. Les familles nous inondent de 

demandes et d'appels téléphoniques. 

Je comprends tout à fait les familles : elles veulent savoir immédiatement où se trouve leur enfant. Mais il y 

a certaines procédures que nous ne pouvons tout simplement pas contourner. Nous leur demandons de 

soumettre une demande officielle par l'intermédiaire de l'ambassade, qui la transmet ensuite au ministère de 

la Défense... Nous recevons la demande, la traitons et fournissons une réponse. » 

Le nombre d'étrangers tués ou portés disparus au combat dans les forces armées ukrainiennes n'est pas 

divulgué. « Mais ce nombre est très faible », assure Milevskyi. 

Priorité aux Russes et aux Biélorusses ? 

L'année dernière, le Parlement a adopté une loi sur le statut juridique des volontaires étrangers, leur 

permettant de demander la citoyenneté ukrainienne même avec un passeport expiré. En effet, « s'ils rentrent 

chez eux, ils risquent des peines de prison, voire la peine de mort ». Les membres de la famille des 

volontaires ont également obtenu le droit d'obtenir un permis de séjour. 

La procédure d'obtention de la citoyenneté pour les étrangers a été encore simplifiée grâce à la loi 

récemment adoptée sur la double nationalité. Pour cela, les volontaires devront servir sous contrat pendant 

un an seulement, au lieu de trois ans comme c'était le cas auparavant. Milevskyi reconnaît que ces 
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modifications concernent principalement les problèmes de légalisation auxquels sont confrontés les 

volontaires russes et biélorusses. 

« Dans 95 % des cas, oui, cela s'appliquera exclusivement à eux. Car pour une personne originaire d'un autre 

pays, obtenir un nouveau passeport si le sien a expiré ne pose pas de problème. » 

Pour les citoyens russes et biélorusses, la perte et le renouvellement de documents ou la légalisation de leur 

statut en Ukraine constituent actuellement un énorme problème. Et comme la citoyenneté est accordée 

uniquement par décision présidentielle... Avant que ce document n'arrive sur le bureau du président pour être 

signé, il aura traversé sept cercles de l'enfer, été vérifié de fond en comble, et des problèmes se poseront. 

Kostiantyn Milevskyi, officier du département de coordination du service militaire des étrangers dans les 

forces armées ukrainiennes 

Les forces armées ukrainiennes reconnaissent que la question de savoir quoi faire en cas de perte d'un 

passeport reste sans réponse. 

«Les étrangers nous contactent, et ce problème existe malheureusement. Nous écrivons constamment des 

lettres : nous leur fournissons des éclaircissements, de l'aide, etc. Mais tout le monde ne reçoit pas d'aide. Et 

je ne sais pas combien de temps il faudra pour trouver une solution et comment elle sera mise en œuvre dans 

notre législation. Car ce n'est pas à nous, les militaires, d'y réfléchir, mais aux institutions étatiques qui en 

sont responsables », a déclaré Kostiantyn Milevskyi. 

« Je pensais que je devais revenir et continuer à me battre » 

Malgré toutes les plaintes concernant les problèmes de légalisation en Ukraine qui ont été exprimées au 

cours de notre conversation, le Biélorusse Emiliy Labeyka m'a stupéfié à la fin : 

« Je me disais... Je n'ai rien à faire ici [dans la vie civile]. J'ai donc décidé que je devais retourner au combat. 

Je suis en train de rejoindre une nouvelle unité. » 

 

Dans l'ombre de la ville : comment les sans-abri 

d'Odessa survivent en temps de guerre 

Source : Commons 

5 juillet 2025 

Odessa a longtemps eu la réputation d'être une ville de vagabonds et de 

chercheurs. Son climat méridional doux et son statut historique de « port 

franc » en ont fait un pôle d'attraction pour les réfugiés de diverses 

nationalités, les indigents, ceux qui cherchaient un abri ou du travail, et pour 

beaucoup, un endroit où passer la nuit dehors semblait moins brutal. Depuis 

le début de l'invasion à grande échelle de la Russie, la ville est devenue un 

refuge pour les personnes dont les maisons d' e ont été détruites, dont les 

villes sont occupées, et pour celles qui sont venues chercher un emploi décent mais qui sont tombées dans 

un cycle cruel d'exploitation. Derrière la façade de la station balnéaire inoccupée la plus populaire d'Ukraine, 

où la fumée des narguilés s'enroule au-dessus des cafés en bord de mer et où les sycomores projettent leurs 

ombres le long des larges allées, vivent les sans-abri et les pauvres de la ville.  

Ils passent peut-être inaperçus, mais ils sont partout : dans les parcs, sur les places, dans les catacombes près 

de la mer, sur des morceaux de carton devant l'opéra, dans des bureaux abandonnés près du marché Pryvoz, 

dans des bouches d'égout, des squats, des abris, et même sous le bureau du maire. Vous les verrez tendre la 

main pour demander de l'aide dans les rues centrales récemment renommées ou transporter des sacs de 

ferraille vers les points de recyclage.  

https://commons.com.ua/en/bezpritulni-lyudi-pid-chas-vijni/


 

40 
 

 

 

Solidarité avec les travailleurs et les 
syndicats ukrainiens 
Appels aux dons 

UNISON : Appel urgent pour l'Ukraine 
Alors que la guerre semble sans fin et que l'hiver s'installe, UNISON soutient une collecte de fonds 

urgente pour le peuple ukrainien. 

 

Alors que la Russie poursuit ses 

attaques meurtrières contre l'Ukraine, 

que les températures chutent et qu'un 

accord de paix semble plus lointain 

que jamais, UNISON soutient une 

collecte de fonds d'urgence organisée 

par la campagne de solidarité avec 

l'Ukraine. 

Le syndicat exhorte ses sections et ses 

membres à faire un don dès 

aujourd'hui afin d'aider à fournir une 

aide essentielle aux travailleurs de première ligne, notamment des vêtements d'hiver, des trousses de secours 

médicales, des radiateurs et du matériel de lutte contre les incendies. 

Les dons permettront également de fournir une camionnette à la 10e brigade de sauvetage minier de l'oblast 

de Donetsk, qui a perdu du matériel essentiel lors des récentes frappes russes. 

Si chaque section d'UNISON faisait un don de seulement 10 livres sterling, cela ferait une énorme 

différence. 

Les sections et les membres peuvent faire un don ici ou directement sur le compte de la campagne de 

solidarité avec l'Ukraine : Co-operative Bank, code bancaire : 08 92 99, numéro de compte : 65440841, 

référence : Ukraine Aid 

Plus d'informations sur la campagne de solidarité avec l'Ukraine 

Les délégués de la section écossaise d'UNISON se rendent à 

Kharkiv  

Source : UNISON et Ukraine Solidarity Campaign Scotland  

Par Colin Turbett, Ukraine Solidarity Campaign Scotland 

(Septembre 2025) À la suite de ma propre visite à Kharkiv l'année dernière en tant que président retraité de 

la section locale d'UNISON, des liens ont été établis entre plusieurs sections locales d'UNISON en Écosse et 

des lieux de travail syndiqués dans cette ville, située à 50 km de la frontière russe et deuxième plus grande 

ville d'Ukraine. 

https://bit.ly/frontlinedefence
http://ukrainesolidaritycampaign.org/
https://ukrainesolidaritycampaign.org/2025/09/11/unison-scotland-branches-to-visit-kharkiv-ukraine-please-help/
https://ukrainesolidarity.scot/
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À la fin du mois de septembre, si la situation militaire le permet, 

quatre délégués syndicaux des sections Lothian Health, North 

Lanarkshire Local Government et South Lanarkshire Local 

Government se rendront sur les lieux de travail et rencontreront 

les responsables municipaux qui assurent les services publics 

dans cette ville ravagée par la guerre. Leur programme implique 

les deux fédérations syndicales, la KPVU et la FPU, et 

comprendra la visite d'établissements de santé, d'une école 

souterraine et de centres d'aide aux réfugiés et aux victimes de 

l'invasion russe. Cette visite bénéficie du soutien officiel de la 

région écossaise d'UNISON. 

La délégation a trois objectifs : rendre compte de ses conclusions 

au sein d'UNISON et contribuer à la mise en œuvre de la 

politique adoptée lors de la conférence de l'année dernière, 

mieux faire connaître le soutien apporté par les syndicats à 

l'Ukraine au sein du mouvement syndical écossais et, surtout, fournir une aide financière aux organisations 

rencontrées qui ont besoin d'aide dans leur travail. La campagne de financement participatif a permis de 

mieux faire connaître cette visite au sein du mouvement syndical et au-delà en Écosse, et nous espérons 

atteindre 10 000 livres sterling. Comme les sections concernées prennent en charge leurs propres dépenses, 

tous les dons sont destinés à l'aide humanitaire. Tout soutien à cette initiative de la part de nos camarades est 

le bienvenu. 

• Faites un don sur www.crowdfunder.co.uk/p/unisonscotlandkharkivvisit 

.REMARQUE : LA DÉLÉGATION D'UNISON EST DE RETOUR EN ÉCOSSE. POUR SUIVRE 

LE COMPTE RENDU DE SA VISITE, RENDEZ-VOUS SUR 

https://www.facebook.com/groups/1211745384328344/ .  

Les dons sont toujours acceptés à l'adresse www.crowdfunder.co.uk/p/unisonscotlandkharkivvisit  

https://www.crowdfunder.co.uk/p/unisonscotlandkharkivvisit
https://www.facebook.com/groups/1211745384328344/
https://www.crowdfunder.co.uk/p/unisonscotlandkharkivvisit
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Solidarité avec les travailleurs et les 
syndicats ukrainiens 
Actualités 

 

Suède : un autre camion pour 

l'Ukraine 

Par Joakim Nilsson 

Source : Ukraina-Solidaritet  

(15 septembre 2025) Nous sommes actuellement en 

route avec un nouveau convoi d'aide humanitaire 

destiné aux personnes dans le besoin en Ukraine. 

Nous tenons à remercier tous ceux qui ont fait des 

dons matériels et financiers. 

Nous tenons également à remercier toutes les 

personnes qui ont aidé au chargement et nos 

chauffeurs qui conduisent jusqu'à destination. Cette 

fois-ci, Hans emmène Anders, qui est nouveau et 

souhaite également apporter son aide à l'avenir. 

Un grand merci à tous ! 

Lorsque le camion sera de retour, si tout s'est bien 

passé et que nous avons reçu de nouveaux billets de ferry et du diesel, nous repartirons.  

Pour que cela soit possible, nous avons besoin de votre aide, comme d'habitude.  

Aidez-nous à faire connaître notre collecte sur vos propres pages. 

Encore une fois, un grand merci ! 

Faites un don : Swish 123 486 1993 Bg 5912-0758  

Les frappes russes continuent de paralyser les mines et les 

communautés ukrainiennes 

Source : IndustriALL  

(22 août 2025) Les affiliés ukrainiens d'IndustriALL font état d'une escalade dramatique des attaques contre 

les travailleurs et les lieux de travail au cours des derniers mois. Au cours des sept premiers mois de 2025, 

en raison de l'agression russe, 676 travailleurs ont été blessés sur leur lieu de travail et 146 ont été tués à la 

suite de tirs de missiles et d'obus d'artillerie sur les territoires des entreprises, de frappes aériennes et 

d'attaques de drones FPV par les forces armées de la Fédération de Russie sur des sites industriels, des 

installations de production et des véhicules de transport. 

Les attaques russes continuent de dévaster les villes minières ukrainiennes, mettant les mineurs et leurs 

familles en danger extrême. Les bombardements constants et les frappes de drones bloquent les évacuations 

à Rodynske, Bilytske, Bilozerske, Dobropillya et dans les villages environnants de la région de Donetsk. 

file:///C:/Users/dick/Downloads/Joakim%20Nilsson%20oedontSspr025it2uiiu94ic5a3h3flhcu35200umf979%20u43701c6gm8hi8
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Le 8 août, les bombardements ont provoqué l'inondation de la mine de Dobropilska, mettant en danger les 

mineurs et contaminant la région. Les attaques ont également coupé l'électricité à la mine d'Almazna. Ces 

mines soutiennent les économies locales et leur destruction menace des milliers d'emplois et de moyens de 

subsistance, ainsi que la sécurité environnementale. 

Depuis le 13 août, les attaques russes ont 

entraîné des coupures d'électricité dans trois 

grandes mines de la région. Les bombardements 

ont également empêché les travailleurs de 

déplacer les équipements essentiels des 

entreprises, une opération d' s qui permet de 

préserver les emplois, de garantir le droit au 

travail, de maintenir l'approvisionnement en 

électricité et de faire fonctionner l'économie 

ukrainienne. 

Les missiles et les drones russes dévastent 

également les infrastructures civiles, la Mission 

d'observation des droits humains des Nations 

unies en Ukraine exprimant sa profonde 

inquiétude face au nombre croissant de victimes 

civiles. 

Mykhailo Volynets, président du Syndicat 

indépendant des mineurs d'Ukraine (NPGU), a 

déclaré : 

« Chaque jour, le secteur énergétique et les 

entreprises charbonnières ukrainiens ont été et 

restent l'une des cibles prioritaires des forces 

russes. Les attaques de missiles et de drones 

coupent constamment l'électricité dans les mines, 

mettant les travailleurs en danger de mort. Tous les efforts sont déployés pour garantir une saison de 

chauffage stable pour 2025-2026, afin de préserver la sécurité énergétique du pays, d'assurer l'éclairage des 

foyers et l'électricité dans les hôpitaux, et de subvenir aux besoins des familles. Les mineurs ukrainiens 

méritent vraiment une protection et un soutien complets. Les membres du NPGU continuent de résister en 

travaillant sur leur lieu de travail, en faisant du bénévolat et en défendant la vie et la paix en première ligne. 

Nous appelons tous nos frères et sœurs, nos organisations sœurs, à continuer de nous aider. »  

Dmytro Zelenyi (photo), chef de l'organisation locale Dobropillia du NPGU, a déclaré : 

« Je tiens à souligner que les mineurs sont des personnes courageuses, car ils travaillent sous terre, sous des 

attaques constantes, et qu'ils sont également des défenseurs de l'Ukraine sur les lignes de front. Parmi nos 

membres, nous comptons des réfugiés de Myrnohrad, Pokrovsk et d'autres villes minières. En tant que 

syndicat, nous faisons tout notre possible pour préserver les emplois, soutenir les mineurs et évacuer nos 

membres, les mineurs et leurs familles. Malheureusement, en raison de l'agression russe en cours, nos 

ressources ont diminué. Nous serons reconnaissants pour toute aide apportée à nos mineurs et à leurs 

familles. » 

Yaroslava Bytiutska, responsable de l'organisation primaire du NPGU au sein de la dixième unité de 

sauvetage minier, a déclaré : 
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« Il y a tout juste un an, j'étais chez moi à Myrnohrad (région de Donetsk), où vivait ma famille et où mon 

petit-fils allait à l'école. Nous avons continué à travailler là-bas malgré les bombardements russes, mais nous 

avons ensuite dû évacuer vers la ville de Dobropillia, que nous avons également dû quitter. Le 30 avril, le 

site de relocalisation de notre unité à Dobropillia a été détruit. L'un de nos collègues, Roman, a été 

gravement blessé et brûlé. Pendant plus de 20 ans, Roman a sauvé d'autres personnes et aujourd'hui, c'est lui 

qui a besoin d'urgence de soins et de rééducation. Aujourd'hui, les sauveteurs miniers sont devenus la cible 

des forces russes. Notre collègue, le commandant de l'équipe de sauvetage opérationnelle Anton Zemlianyi, 

a été tué alors qu'il sauvait des vies et venait en aide aux habitants de la communauté de Pokrovsk en juin 

dernier. » 

IndustriALL et ses affiliés ukrainiens exigent une intervention urgente.  

« Nous appelons l'OIT et la communauté internationale à agir dès maintenant pour protéger les travailleurs 

ukrainiens et fournir une aide humanitaire aux mineurs déplacés et à leurs familles », déclare Atle Høie, 

secrétaire général d'IndustriALL. 

À la veille de la journée des mineurs ukrainiens, le 31 août, IndustriALL exprime sa solidarité sans faille 

avec les mineurs ukrainiens et leurs familles. 

« Nous exigeons la fin immédiate de la guerre d'agression et de l'occupation menées par la Russie », a 

déclaré Atle Høie.  
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Analyse 
 

Occupation, coercition, confiscation — le point de vue des 

syndicats sur les atteintes aux droits civils et du travail commises 

par la Russie dans l'Ukraine occupée 

Par Luca Cirigliano (photo), ancien juge, ancien secrétaire général et 

responsable des affaires internationales de l'Union syndicale suisse (USS) 

(26 septembre 2025) L'occupation russe d'une grande partie de l'Ukraine 

n'est pas seulement un crime militaire et politique, elle est également 

devenue une attaque concertée contre le travail, les organisations de 

travailleurs et les institutions fondamentales qui soutiennent la société 

civile. De l'imposition forcée de contrôles administratifs et du travail à la 

saisie systématique des biens appartenant aux syndicats ukrainiens, en 

passant par la contrainte exercée sur les enseignants pour qu'ils adoptent 

un programme scolaire autoritaire « russifié », le schéma est clair : les 

autorités d'occupation démantèlent les relations de travail indépendantes et les remplacent par des structures 

qui servent les objectifs politiques de la puissance occupante. Il ne s'agit pas d'abus isolés. Ils constituent des 

violations systématiques des normes internationales du travail qui nécessitent une action coordonnée et 

urgente de la part des mandants de l'Organisation internationale du travail et des mouvements syndicaux du 

monde entier. 

Travail forcé, gouvernance imposée et menace de sanctions 

Les rapports provenant des zones occupées font état de multiples formes de coercition exercées par les 

autorités d'occupation : obligation d'adopter les règles russes en matière de travail, pression exercée sur les 

travailleurs pour qu'ils obtiennent un passeport russe ou un emploi dans des entités contrôlées par la Russie, 

et recours à des menaces, à la détention et à d'autres sanctions pour faire respecter la conformité. Lorsque le 

travail ou le « service » est exigé sous la menace de sanctions, la Convention n° 29 de l'OIT sur le travail 

forcé s'applique : cette convention définit le travail forcé ou obligatoire comme un travail exigé sous la 

menace d'une sanction et non effectué de plein gré. Les faits qui émergent des territoires occupés – transferts 

forcés, « réenregistrement » forcé du travail et des prestations sociales, et menaces et détentions signalées 

pour forcer la coopération – correspondent aux types de comportements que la Convention sur le travail 

forcé vise à prévenir.  

Pour les syndicats, le travail forcé n'est pas un concept abstrait. Il détruit la négociation collective, remplace 

la libre association par le contrôle de l'employeur-État et transforme les lieux de travail en instruments de 

domination politique. Le mécanisme de contrôle de l'OIT existe précisément pour traiter ces violations ; il 

offre un canal pour les plaintes et, lorsque cela se justifie, permet au Conseil d'administration de créer une 

commission d'enquête pour enquêter sur les violations systémiques. Ce canal doit être mobilisé.  

Confiscation des biens syndicaux : effacer l'organisation indépendante des travailleurs 

Dans les régions occupées, des saisies généralisées et documentées de biens privés et d'infrastructures civiles 

ont eu lieu, notamment des locaux, des actifs financiers et des archives appartenant aux syndicats ukrainiens. 

La confiscation des biens syndicaux n'est pas seulement un vol, c'est un acte politique visant à priver les 

syndicats de leur capacité d'organisation, à priver les travailleurs de leur représentation et à éliminer la base 
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institutionnelle qui, autrement, soutiendrait le redressement, la réparation et le choix démocratique à la fin de 

l'occupation. Les normes internationales du travail protègent non seulement le droit d'organisation, mais 

aussi l'espace institutionnel dans lequel ce droit peut être exercé. Le mouvement syndical européen et 

international a déjà attiré l'attention sur les saisies à grande échelle et appelé à une action internationale 

urgente.  

D'un point de vue juridique et politique, la confiscation des biens syndicaux dans les territoires occupés 

soulève de multiples violations : violations du droit de l'occupation (interdisant la saisie et le transfert de 

biens privés), violations de la liberté d'association (conventions n° 87 et n° 98 de l'OIT) et obstruction 

pratique des recours sur lesquels les syndicats s'appuient pour défendre les travailleurs. Le mouvement 

syndical international doit exiger non seulement la documentation et la communication d'informations, mais 

aussi des mesures immédiates pour sécuriser les avoirs gelés, préserver les archives syndicales et garantir la 

protection des responsables et des membres syndicaux.  

Des enseignants punis pour avoir refusé des programmes scolaires autoritaires — dimensions liées au 

travail et aux droits humains 

L'éducation a été directement visée. De nombreuses enquêtes montrent que les autorités d'occupation ont 

imposé un programme scolaire russifié, remplacé les manuels scolaires ukrainiens et activement persécuté 

les enseignants qui refusaient de se conformer, par des menaces, des enlèvements et des détentions 

arbitraires. Obliger les enseignants à enseigner la propagande ou à abandonner leur programme scolaire 

national n'est pas seulement une répression culturelle ; c'est une coercition exercée sur les travailleurs du 

secteur public sous la menace de sanctions, qui porte atteinte au droit des travailleurs de l'éducation d'agir 

conformément aux normes professionnelles et éthiques. Amnesty International, Human Rights Watch et 

d'autres organismes ont documenté des pratiques d'intimidation et de coercition à l'encontre des enseignants 

qui constituent un travail forcé et de graves violations des droits humains.  

Les conséquences sont doubles : un préjudice immédiat pour les enseignants et les élèves, et une ingénierie 

sociale à plus long terme visant à effacer l'identité nationale et l'éducation civique démocratique. Les 

syndicats de l'éducation doivent donc être en première ligne pour documenter ces abus, soutenir les victimes 

et exiger des mesures juridiques internationales. 

Il s'agit là de violations des instruments de l'OIT — et ce sont des crimes politiques 

Considérées dans leur ensemble, les pratiques de travail forcé, la saisie des biens syndicaux et la refonte 

coercitive de l'éducation et de l'emploi public constituent des atteintes systématiques aux droits des 

travailleurs protégés par les conventions fondamentales de l'OIT : la liberté d'association (conventions n° 87 

et 98), la convention sur le travail forcé (n° 29) et d'autres normes pertinentes. Elles sont également liées à 

de graves violations des droits humains qui ont été documentées par des missions des Nations unies et 

d'autres enquêteurs indépendants, notamment des détentions arbitraires, des actes de torture et des 

disparitions forcées. L'effet cumulatif est de transformer l'administration de l'occupation en un mécanisme 

de répression politique qui vise les droits du travail et la société civile. 

Compte tenu de l'ampleur et du caractère systématique de ces pratiques, elles ne doivent pas être considérées 

comme de simples conflits du travail isolés, mais comme des questions d'intérêt international nécessitant 

toute la rigueur des procédures de contrôle de l'OIT, en coordination avec les processus des Nations unies en 

matière de droits humains et d'autres mécanismes internationaux de responsabilisation. 
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Ce que les syndicats internationaux et l'OIT doivent faire ensuite 

1. Déposer des plaintes au titre de l'article 26 et déclencher les 

mécanismes d'enquête de l'OIT. En vertu des articles 26 à 34 de la 

Constitution de l'OIT, les plaintes contre un État membre peuvent amener 

le Conseil d'administration à créer une commission d'enquête chargée 

d'enquêter sur le non-respect systématique des conventions ratifiées. Les 

preuves provenant de l'Ukraine occupée — travail forcé documenté, 

suppression de la liberté d'association et confiscation des biens syndicaux — remplissent les conditions 

requises pour déposer une plainte officielle et demander la création d'une commission d'enquête.  

2. Coordonner la collecte de preuves entre les organisations syndicales et les organisations de défense 

des droits humains. La capacité d'enquête de l'OIT doit s'appuyer sur des preuves rigoureusement 

documentées provenant des syndicats sur le terrain, d'organisations internationales telles que la CSI et la 

CES, des syndicats mondiaux, des ONG, des rapports de l'ONU et des partenaires internationaux. Il 

s'agit notamment de témoignages, de documents relatifs à la saisie d'actifs, de registres de paie et 

d'emploi, et de documents d' s sur les directives éducatives coercitives. Amnesty International, Human 

Rights Watch et le suivi de l'ONU fournissent déjà des preuves corroborantes qui devraient être intégrées 

dans tout dossier de l'OIT.  

3. Rechercher des voies juridiques internationales complémentaires. L'OIT peut mener des enquêtes et 

formuler des recommandations fermes, mais elle ne peut pas imposer elle-même des sanctions pénales. 

Lorsque les actes commis atteignent le degré de gravité des crimes contre l'humanité – attaques 

systématiques contre la population civile, politiques coercitives équivalant à des transferts forcés ou à 

des persécutions –, les syndicats devraient collaborer avec les États, les Nations unies et les procureurs 

internationaux (y compris la Cour pénale internationale et d'autres tribunaux compétents) afin de garantir 

des procédures parallèles de responsabilité pénale et civile. Les conclusions de l'OIT constitueraient une 

base probatoire et normative solide pour une telle action.  

4. Exiger des mesures de protection et la solidarité internationale. Les syndicats et les fédérations 

syndicales doivent réclamer des 

mesures de protection concrètes : 

sanctions ciblées à l'encontre des 

responsables, gel des avoirs des 

administrations d'occupation, aide 

d'urgence et assistance juridique pour 

les membres syndiqués déplacés, et 

garanties internationales pour la 

préservation des archives et des biens 

syndicaux dans la mesure du possible. 

Le mouvement syndical européen et 

mondial CSI et CES devrait amplifier 

ces revendications et se coordonner 

avec les acteurs diplomatiques.  

Conclusion : les droits du travail sont essentiels à la justice en Ukraine 

Ce qui se passe en Ukraine occupée n'est pas seulement une guerre pour le territoire, c'est une guerre contre 

les institutions qui rendent possible la vie démocratique et le travail décent. Pour les syndicats, l'enjeu est 

existentiel : si les régimes d'occupation parviennent à démanteler la représentation syndicale indépendante, 
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les conséquences se feront sentir pendant des générations. Les instruments de l'OIT sont directement 

pertinents et doivent être déployés dès maintenant – par le biais de plaintes au titre de l'article 26, de 

commissions d'enquête et d'une coopération étroite avec les Nations unies et les mécanismes de 

responsabilité pénale – afin de documenter les violations, de rétablir les droits et de demander des comptes 

aux responsables. Pour le mouvement syndical international, l'inaction n'est pas une option : la solidarité, la 

défense fondée sur des preuves et la pression juridique sont les moyens par lesquels les syndicats peuvent 

soutenir l'Ukraine et protéger les droits des travailleurs sous occupation. 
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Solidarité avec la Biélorussie
 

Libération des dirigeants syndicaux Aliaksandr Yarashuk et 

Hennadz Fiadynitch : « La tâche principale de notre vie est de libérer 

le Bélarus » 

Entretien réalisé par Victoria Leontiev 

Source : Gazetaby 

12 septembre 2025 

Dans une interview accordée à Salidarnast, les deux dirigeants syndicaux ont évoqué ce qui leur a été 

le plus difficile en prison, pourquoi les autres détenus les appelaient par leur patronyme [en signe de 

respect], comment ils ont survécu dans la cellule disciplinaire et pourquoi les autorités biélorusses leur 

ont retiré leur passeport. 

Deux des prisonniers politiques libérés hier étaient 

Aliaksandr Yarashuk, président du Congrès biélorusse 

des syndicats démocratiques (BKDP), vice-président de 

la Confédération internationale des syndicats, membre 

du Conseil d'administration de l'Organisation 

internationale du travail et dirigeant de longue date du 

syndicat de l'industrie radioélectronique (REP) Hennadz 

Fiadynitch (photo de droite). 

Tous deux ont été arrêtés en 2022 et condamnés à 

diverses peines d'emprisonnement sur la base de fausses 

accusations, Yaroshuk à quatre ans et Fiaddynich à neuf 

ans. Ils se trouvent actuellement à Vilnius. 

Salidarnast s'est entretenu avec eux aujourd'hui.  

Comment vous sentez-vous – physiquement, 

émotionnellement, psychologiquement ?  

Hennadz Fiadynitch : Allons droit au but ! 

Aliaksandr Yarashuk : Tout d'abord, nous sommes heureux d'être libres. Ensuite, nous sommes submergés 

d'informations. Comme nous avons été isolés de l'espace informationnel pendant longtemps, il nous faudra 

un certain temps pour nous adapter. En fait, nous ne faisons que nos premiers pas vers un retour à la vie 

normale. 

Avez-vous une idée de ce que vous allez faire ensuite ?  

AY : Nous n'avons pas encore de réponse. Mais vous devez comprendre que le plus odieux dans tout cela, 

c'est que nous avons été privés de nos passeports. Jusqu'au dernier moment, lorsque nous avons franchi la 

frontière, nous pensions que tout était en ordre, que nos passeports étaient en place. Mais il s'est avéré que ce 

n'était pas le cas. Et aujourd'hui, nous ne pouvons pas retourner en Biélorussie. 

https://www.facebook.com/patrick.letrehondat.7?__cft__%5b0%5d=AZWjstQNVs6_ixFB212AeGYyp5IoWobg9KUmgVAvysdKdFP-XckdW8nBtyLT8k0bcsAlMf9GB94wgrAb5KpQywo3CLQBpYFgeoQMuhOj08gfE9zeF52jbDyHA18ujVFVyOqeejyQo3qePVdvd7FpHoSvyDuf5YAOa0Z4KrOge_eYYneYvT3ri8EWEFKJtPjsL0u7yQOEkwf3s0bqDL7t9sSfdqvnXC4e38w-wcHBz28XHw&__tn__=%3C%2CP-y-R
https://www.facebook.com/patrick.letrehondat.7?__cft__%5b0%5d=AZWjstQNVs6_ixFB212AeGYyp5IoWobg9KUmgVAvysdKdFP-XckdW8nBtyLT8k0bcsAlMf9GB94wgrAb5KpQywo3CLQBpYFgeoQMuhOj08gfE9zeF52jbDyHA18ujVFVyOqeejyQo3qePVdvd7FpHoSvyDuf5YAOa0Z4KrOge_eYYneYvT3ri8EWEFKJtPjsL0u7yQOEkwf3s0bqDL7t9sSfdqvnXC4e38w-wcHBz28XHw&__tn__=%3C%2CP-y-R
https://gazetaby.com/post/aleksandr-yaroshuk-i-gennadij-fedynich-glavnoe-delo-nashej-zhizni-sdel/209402/
https://gazetaby.com/post/speczposlannik-trampa-snova-pribyl-v-minsk-lukashenko-zayavil-o-bolsho/209371/
https://gazetaby.com/post/speczposlannik-trampa-snova-pribyl-v-minsk-lukashenko-zayavil-o-bolsho/209371/
https://gazetaby.com/post/press-konferenciya-osvobozhdennyx-i-deportirovannyx-iz-belarusi-politz/209396/
https://gazetaby.com/post/press-konferenciya-osvobozhdennyx-i-deportirovannyx-iz-belarusi-politz/209396/
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Apparemment, le régime voulait vraiment nous priver de la possibilité de retourner dans le pays. Et cela a 

bien sûr grandement affecté notre moral. Mais nous avons déjà réglé ce problème et nous continuerons à le 

faire. Et bien sûr, nous réfléchirons à nos activités futures. 

Vous voyez, il me restait un mois et 20 jours avant la fin de ma peine. J'étais déterminé à sortir à cette date, 

le jour prévu [le 1er novembre], et dans ce cas, ils n'auraient pas osé m'envoyer directement en Lituanie. 

Maintenant, comme on dit, ils ont fait d'une pierre deux coups : ils ont gagné les applaudissements des États-

Unis et en même temps, ils ont brûlé les ponts qui nous auraient permis de retourner en Biélorussie. 

HF : Ni l'Union européenne ni les États-Unis n'avaient jamais imaginé qu'une telle situation puisse se 

produire avec nos passeports. Cela a été un choc pour tout le monde.  

AY : J'ai été privé non seulement de mon passeport, mais aussi de beaucoup d'autres choses. Et surtout, de 

toutes les lettres de mes proches et de mes amis. 

Elles ont une grande valeur à mes yeux et me sont très chères. Les recevoir était l'un des principaux facteurs 

qui m'ont aidé à survivre en prison. Mais non, il fallait absolument mettre en œuvre cette mesquinerie. 

Bien sûr, je ne sais pas où se trouvent ces lettres aujourd'hui. Peut-être ont-elles été jetées, ou bien 

conservées, ou encore exposées dans un musée, et les personnes impliquées dans cette affaire seront-elles 

une nouvelle fois récompensées pour avoir neutralisé des criminels aussi dangereux que Hennadz et moi-

même.  

Pendant votre séjour en prison, avez-vous obtenu des informations sur ce qui se passe dans le pays ?  

HF : Seulement par le biais des chaînes de télévision biélorusses et russes, pro-gouvernementales bien sûr, 

et des journaux : avec eux, on pouvait lire entre les lignes. 

AY : Quant à moi, sur trois ans et demi, j'ai passé trois ans en prison et six mois dans une colonie 

pénitentiaire. Et la prison est un endroit qui vous aspire toute votre énergie vitale. Sans aucune information, 

à part la ligne officielle. Mais nous avions une idée de la situation et nous analysions les choses par nous-

mêmes.  

HF : Les conversations avec nos proches nous ont donné des informations que l'on ne pouvait ni lire ni 

entendre. Et d'autres prisonniers partageaient les informations qu'ils avaient entendues de leurs proches. 

AY : En ce qui concerne, par exemple, la correspondance avec la famille, la censure était très répandue : très 

souvent, ils mutilaient les lettres de vos 

proches ou vos propres lettres, en 

effaçant tous les mots qui ne leur 

plaisaient pas. J'en ai donc conclu que je 

devais me comporter de manière 

positive, comme si je n'étais pas en 

prison, et j'ai essayé de m'abstraire 

complètement de la situation carcérale. 

Cela m'a aidé. 

Et j'ai conseillé aux autres prisonniers 

politiques, en particulier aux jeunes, de 

faire de même. Et ils étaient nombreux. 

Au début, les prisonniers politiques 

devaient être détenus à l'isolement et les 

autres prisonniers politiques n'étaient 

Les prisonniers politiques libérés sont arrivés à Vilnius, où ils ont été 

accueillis par des Biélorusses. Parmi eux se trouvaient d'anciens 

prisonniers politiques, dont Maria Bobovich et Daria Afanasyeva. Les 

prisonniers politiques libérés ne retiennent pas leurs larmes lorsqu'ils 

s'entretiennent avec les journalistes et leurs proches. 



 

51 
 

 

pas placés avec eux, mais plus tard, il n'y avait plus assez de cellules, et aujourd'hui, il peut y avoir deux ou 

trois prisonniers politiques par cellule. 

HF : Revenons un peu sur la question de l'information. À un moment donné, les administrations 

pénitentiaires ont commencé à s'intéresser aux livres qui intéressaient les prisonniers politiques, à ce qu'ils 

lisaient. Ces livres ont tout simplement été retirés des collections des bibliothèques. Et ils ne savaient même 

pas de quoi parlaient ces livres, ils les ont simplement retirés en fonction de leur titre.                        

AY : Eh bien, c'était une chasse aux sorcières. Comme les Anglo-Saxons sont aujourd'hui l'ennemi numéro 

un en Biélorussie, cela signifie que les langues qu'ils parlent sont également ennemies. Par conséquent, les 

livres en anglais ont été confisqués.  

Un de mes amis apprenait l'allemand, mais son manuel lui a également été confisqué. Il m'a alors dit : « 

Heureusement que j'ai réussi à copier la moitié du manuel, au moins je peux encore apprendre la langue. » 

Comment avez-vous développé des relations avec des personnes qui ont commis de véritables 

infractions pénales ?  

AY : Il y a eu des tentatives de provocation, mais la plupart du temps, ces personnes étaient attirées par 

nous, elles nous distinguaient des autres prisonniers et essayaient par tous les moyens d'établir une relation 

avec nous. Et nous apprécions beaucoup cela, car nous continuions à influencer la conscience de ces 

personnes par notre vie et nos actions : elles avaient tiré des conclusions de leur expérience tragique et 

voulaient devenir des personnes normales. 

HF : Au bout d'un certain temps, Alexander et moi avons commencé à être appelés par notre patronyme, et 

cela se mérite, ce n'est pas facile dans ces endroits. Quand on vous appelle uniquement par votre patronyme, 

cela signifie que vous êtes une personne spéciale, disons-le ainsi. 

J'ai même reçu la visite du directeur des opérations pénitentiaires, qui venait faire ma connaissance. Il m'a 

demandé : « Que comptez-vous faire ici ? » Je lui ai répondu : « Disons simplement que si vous donnez 

votre accord, je peux créer une organisation syndicale. » Il a agité les mains : « Qu'est-ce que c'est ? Qu'est-

ce que c'est ? » Je lui ai dit que je plaisantais. 

AY : Et, soit dit en passant, le fait d'être appelé par le « vous » formel et par son patronyme constitue 

également un soutien psychologique. Si quelqu'un était en conflit, on me disait : « Ilyich [patronyme d'Ilya], 

c'est toi qui juges. » 

Qu'est-ce qui a été le plus difficile pour vous en prison ? Je comprends que tout est difficile, mais peut-

être qu'à un moment donné, quelque chose a été particulièrement dur ?  

HF : Pour moi, ce moment est arrivé lorsque les lettres de ma petite-fille ont cessé d'arriver. Elles ont été 

retenues intentionnellement, juste pour me mettre la pression psychologiquement. 

J'ai un peu souffert, puis je suis allé voir l'administration et j'ai dit que si je ne continuais pas à recevoir de 

lettres de ma petite-fille, mes proches iraient au bureau du procureur et que l'un d'entre vous devrait en 

répondre. Et cela a fonctionné. 

AY : Quand je suis arrivé dans la colonie de Shklov, où Witold Ashurok était mort peu de temps auparavant, 

peut-être assassiné, je me suis retrouvé dans une SHIZO [cellule de punition]. 

Il m'est difficile de décrire avec des mots ce que c'est. La première nuit, j'ai pensé que je n'y survivrais pas. Il 

fait tellement froid qu'on ne peut rester allongé que 15 minutes. Il n'y a pas de couverture, ils n'en 

fournissent pas. 

https://en.wikipedia.org/wiki/Vitold_Ashurak
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Donc, vous vous allongez pendant 15 minutes, puis vous vous asseyez pendant 10 minutes, puis vous faites 

des pompes pour vous réchauffer, puis vous vous allongez à nouveau pendant 15 minutes, et ainsi de suite 

toute la nuit. Vous courez aux toilettes 20 fois par nuit. Le lendemain matin, je saignais et du sang s'était 

répandu sur le sol, ce qui m'a valu un rapport, tout comme le fait de ne pas avoir dormi. 

Et puis je me suis dit : « OK, continuez comme ça, et moi, je vais me mettre à chanter dans ma cellule. » Et 

ils n'ont rien dit. 

Avez-vous déjà réussi à parler à quelqu'un de votre famille ?  

HF : Oui, nous avons eu le temps, nous avons parlé et les avons rassurés. 

Allez-vous les voir ?  

HF : Je ne pense pas pour l'instant. Une partie de ma famille vit en Biélorussie, mais comment puis-je m'y 

rendre sans passeport ? Ma petite-fille a déjà grandi, et elle termine toujours ses lettres par : « Grand-père, je 

t'aime, tu es fort, tu surmonteras tout. » Pour cela, cela vaut la peine de vivre.  

AY : L'un de mes fils va bientôt venir à Vilnius 

[quelques heures après l'interview, la rencontre 

tant attendue a eu lieu - Solidarnast], et mon 

deuxième fils vit en Amérique avec sa famille.  

J'ai aussi une petite-fille, Milan, qui me manque. 

J'espère la revoir. 

Votre libération a-t-elle été une surprise totale 

pour vous ou y avait-il des rumeurs avant ?  

HF : Il y avait des rumeurs, mais cela restait 

inattendu. On m'avait dit que j'étais la personnalité 

politique la plus importante, et que je pourrais 

donc être l'un des premiers à être libéré. 

AY : L'année dernière, un procureur de Minsk est 

venu me rendre visite en juillet, et nous avons 

discuté pendant quatre heures. Il a essayé de me 

faire signer une demande de grâce. 

Je lui ai demandé : « Vous me suggérez sérieusement de signer un document dans lequel je reconnais 

Loukachenko comme président ? Vous voulez que j'efface toute ma vie ? »  

Il est resté stupéfait et m'a répondu que rien ne marcherait. Je lui ai également dit : « Je ne vous demande 

rien. »  

Je comprenais que je compliquais ma situation, mais j'avais exprimé ma position. Et bien plus encore au 

cours de ces quatre heures de conversation.  

Eh bien, il y a quelques jours, on m'a accordé 15 minutes par jour pour faire de l'exercice. J'ai supposé que 

j'allais être expulsé du pays. Ce qui, en fait, s'est produit. 

HF : Quoi qu'il en soit, nous restons des personnes et des citoyens de notre pays. 

AY : Et nous pouvons affirmer aujourd'hui que nous reviendrons sans aucun doute. Pour la cause principale 

de notre vie : rendre notre Biélorussie libre ! 

Aliaksandr Yarashuk avec son fils Yuri 



 

53 
 

 

Deux dirigeants 

syndicaux biélorusses 

libérés : le syndicalisme 

n'est pas un crime 

Source : CES  

(12 septembre 2025) Deux dirigeants 

syndicaux biélorusses emprisonnés 

par le régime autoritaire du pays pour 

avoir défendu les travailleurs ont 

enfin été libérés. La CES appelle 

désormais l'UE à obtenir la libération 

des 20 autres personnes qui sont toujours derrière les barreaux. 

Aliaksandr Yarashuk, président du Congrès biélorusse des syndicats démocratiques (BKDP), et Hennadz 

Fiadynitch, ancien président du Syndicat biélorusse des travailleurs de l'industrie radiophonique et 

électronique (REP), figuraient parmi les 52 prisonniers politiques libérés cette semaine. 

Yarashuk faisait partie des plus de 30 dirigeants syndicaux arrêtés lors d'une répression contre les activités 

des syndicats indépendants, qui a vu la dissolution du BKDP et de quatre de ses syndicats affiliés, alors que 

les syndicalistes défendaient les droits démocratiques, les libertés et les intérêts des travailleurs. Il a été 

arrêté au printemps 2022 et condamné à quatre ans de prison.  

Fiadynitch a subi pendant des années le harcèlement des services de sécurité du KGB biélorusse pour avoir 

mené des activités syndicales légitimes avant d'être condamné en 2023 à neuf ans de prison. 

Le régime de Loukachenko a effectivement interdit le syndicalisme indépendant dans le pays. La CES a 

constamment fait pression sur l'Union européenne pour qu'elle fasse davantage pour obtenir leur libération et 

mettre fin aux violations des droits et libertés des travailleurs. 

La secrétaire générale de la CES, Esther Lynch, a déclaré : 

« La libération d'Aliaksandr et de Hennadz est un motif de réjouissance pour tous ceux qui croient aux droits 

humains et au rôle central que jouent les syndicats dans leur défense à travers le monde.  

« Je rends hommage au courage d'Aliaksandr et Hennadz qui ont osé défendre les intérêts des travailleurs et 

travailleuses face à la persécution brutale d'un régime autoritaire. 

« Aliaksandr et Hennadz n'auraient jamais dû être emprisonnés : le syndicalisme n'est pas un crime. 

Pourtant, plus de 20 dirigeants et militants syndicaux sont toujours injustement emprisonnés en Biélorussie. 

L'Union européenne doit maintenant saisir cette occasion pour obtenir également leur libération. 

Les syndicats indépendants, le dialogue social authentique et la négociation collective sont les piliers de 

toute démocratie et seront essentiels pour construire un avenir européen démocratique pour la Biélorussie. » 
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Répression et protestations en Fédération de Russie 
 

Source : RCIT, extraits du rapport d'été 

(septembre 2025)  

Une vague de lois répressives  

Au cours des trois mois d'été, la Douma d'État de la Fédération de Russie a préparé et approuvé un certain 

nombre de mesures répressives et prohibitives liées à la fois aux activités des utilisateurs ordinaires 

d'Internet et à l'absurdité pure et simple :  

* La vente de livres par des agents étrangers est interdite, les traductions sont également interdites.  

* La recherche de contenus extrémistes sur Internet est interdite – une amende pouvant aller jusqu'à 5 000 

roubles.  

* La publicité pour les VPN est interdite, sous peine d'une amende pouvant aller jusqu'à 500 000 roubles.  

* Toute publicité sur Instagram est désormais interdite, sous peine d'une amende pouvant atteindre 500 000 

roubles.  

* Les banques ont commencé à contrôler plus strictement les retraits d'espèces. Les transactions suspectes 

sont bloquées et les retraits peuvent être limités à 50 000 roubles par jour pendant 48 heures.  

* Les briquets ne sont vendus qu'avec un passeport, l'amende pour infraction pouvant atteindre deux 

millions de roubles.  

* Les droits d'État pour les automobilistes ont grimpé en flèche pour atteindre 300 %.  

* Les Russes souffrant de troubles mentaux, d'autisme et de maladies oculaires se verront interdire la 

conduite automobile.  

* Les conducteurs seront passibles d'une amende pouvant atteindre 100 000 roubles pour le transport 

dangereux d'enfants : seuls les sièges auto sont autorisés, les sangles, les adaptateurs et les sièges sans cadre 

sont interdits.  

* Le refus de laisser passer les véhicules des forces de sécurité et des autorités équipés de gyrophares peut 

entraîner la perte du permis de conduire.  

* Les conducteurs seront condamnés à une amende de 45 000 roubles ou privés de leur permis pendant deux 

ans maximum s'ils refusent de se soumettre à un examen médical visant à détecter la présence d'alcool et de 

drogues.  

* Il est interdit de garder chez soi des renards, des phoques, des ours, des gloutons, des ratels, des morses et 

des hyènes.  

* Les terrains seront confisqués en cas de déchets, de mauvaises herbes et de chalets d'été abandonnés.  

* Il est interdit aux résidents estivaux d'exercer une activité commerciale sur leurs terrains : cafés, auberges, 

ateliers, magasins ou stations-service.  

* Les patients seront traités par des ambulanciers et des sages-femmes plutôt que par des thérapeutes et des 

pédiatres.  

https://www.thecommunists.net/worldwide/europe/key-events-in-russia-in-summer-2025/
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* Les enfants âgés de six ans et plus seront soumis à des tests visant à évaluer leur capacité à avoir des 

enfants.  

* Les pharmaciens seront condamnés à une amende de 100 000 à 200 000 roubles s'ils ne proposent pas 

d'analogues bon marché des médicaments.  

* Il est interdit aux employeurs de réduire les primes de plus de 20 % des salaires.  

* Les Russes dont les comptes sont gelés verront leurs communications mobiles bloquées.  

* Le transfert de cartes SIM à des inconnus sera passible d'une amende pouvant aller jusqu'à 50 000 roubles.  

* Les Russes pourront bloquer les appels indésirables et n'autoriser les appels que de certaines entreprises.  

* Les applications MAX et RuStore doivent être préinstallées sur tous les nouveaux smartphones, y compris 

les iPhones.  

* L'anglais en 5e, 6e et 5e années a été réduit à 2 heures par semaine.  

* Les écoliers sont tenus d'apprendre les chansons de Shaman, Gazmanov et Maidanov dans les cours de 

musique.  

* Les élèves ont vu leur programme d'étude des droits humains et des libertés réduit au profit d'un cours sur 

la Russie sacrée et les valeurs traditionnelles. Les sciences sociales ont été complètement supprimées du 

programme scolaire des classes de 6e à 7e, et dans les classes de 8e à 9e, elles ont été réduites de 136 à 68 

heures. 

* Les migrants à Moscou et dans la région de Moscou sont tenus de s'inscrire dans une application mobile 

qui permettra de suivre leur géolocalisation.  

Ce « paquet généreux » des législateurs russes est entré en vigueur le 1er septembre 2025.  

Protestations en Russie contre la suppression des collectivités 

locales  

Le système des collectivités locales en tant que tel n'est pas supprimé, mais il fait l'objet d'une réforme qui a 

conduit à l'adoption de la nouvelle loi fédérale n° 33-FZ du 20 mars 2025 « sur les principes généraux de 

l'organisation de l'autonomie locale dans un système unifié d'autorité publique ». L'objectif principal de la 

réforme est d'intégrer l'autonomie locale dans un système unifié d'autorité publique, ce qui conduit à une 

réduction du nombre de 

municipalités et à la création 

d'un système à un seul 

niveau, ainsi qu'à une 

réduction du nombre 

d'organes locaux.  

La nouvelle loi a été adoptée 

le 20 mars 2025 et entrera en 

vigueur par étapes à partir du 

19 juin 2025 et du 1er janvier 

2027.  

Des manifestations de masse 

(photo) ont éclaté dans la 

https://en.wikipedia.org/wiki/Shaman_(singer)
https://en.wikipedia.org/wiki/Oleg_Gazmanov
https://en.wikipedia.org/wiki/Denis_Maydanov
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République de l'Altaï, dont 70 % de la population est rurale. Les habitants de l'Altaï estiment qu'il est 

important de préserver le système d'administration locale, car sinon, toutes les richesses et les ressources de 

la république cesseront de s'installer dans les localités, les villages et les villes, même dans la plus petite 

partie, ce qui entraînera la désolation de la région, ainsi que l'effondrement de son économie.  

Le mécontentement du peuple altaïen est dû à la politique du gouverneur Turchak (ancien secrétaire du 

Conseil général de Russie unie) et à la réforme municipale qu'il promeut, qui implique une modification de 

la constitution régionale. Les amendements concernaient notamment la suppression du document des mots « 

intégrité et indivisibilité » de la république, ainsi que la création du poste de président du gouvernement, qui, 

après l'adoption précipitée des amendements par le parlement, a été occupé par Alexander Prokopyev, le fils 

du directeur de la société Evalar.  

Dans le même temps, l'activisme n'est pas passé inaperçu : alors que les habitants de l'Altaï rassemblés 

devant le palais de justice criaient « Honte au juge ! », les députés d'un des districts de la république avaient 

déjà refusé de modifier la charte pour mener à bien la réforme municipale. Et bientôt, les députés de quatre 

autres districts se sont joints à eux.  

Peu après le rassemblement, le Parlement a voté la réforme du gouvernement local et les amendements ont 

été approuvés malgré le tollé général. Cependant, les résultats du vote n'ont pas été rendus publics, ce qui a 

été expliqué par un problème technique. Cette bizarrerie a donné aux habitants une raison de soupçonner une 

fraude banale : ceux qui avaient publiquement déclaré être contre la réforme ont en fait voté pour, à 

condition de rester anonymes.  

Plusieurs manifestants ont été soumis à des arrestations administratives, mais cela n'a fait qu'attiser 

davantage la protestation. Le 21 juin, un rassemblement a eu lieu à Gorno-Altaïsk (la seule ville de la 

république), où, selon des données non officielles, environ 4 000 personnes se sont réunies.  

« Nous ne sommes pas primitifs, nous voulons tous que la république se développe, mais pas au prix d'une 

exploitation impitoyable des ressources. Aujourd'hui, le principe fondamental de l'économie russe consiste à 

exploiter le sous-sol puis à l'abandonner. Ce principe s'applique également au secteur du tourisme. Si nous 

traitons la nature de l'Altaï comme une mine, elle ne durera pas longtemps », déclare Sergei, militant altaïen.  

C'est avec de tels événements que nous abordons le nouvel automne 2025. 
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Luttes ouvrières en Géorgie 
 

Déclaration commune des CSL 

européennes et géorgiennes 

sur la délégation géorgienne 

Source : CES  

(24 juillet 2025) Le 23 juillet 2025, une délégation de la CES s'est rendue à Tbilissi pour rencontrer la 

Confédération syndicale géorgienne (GTUC) afin de soutenir les syndicats géorgiens et de souligner le rôle 

des syndicats dans le processus d'adhésion à l'Union européenne. 

Lors de réunions avec l'ambassadeur de l'UE, la délégation a discuté de l'évaluation par l'UE du recul 

démocratique du pays, qui menace les fondements démocratiques de la Géorgie et sa place future dans l'UE.  

La délégation a également souligné que l'UE devait envoyer un message clair et sans équivoque indiquant 

que le dialogue social et le rôle des syndicats devaient être respectés à toutes les étapes des négociations 

d'adhésion lorsque celles-ci reprendraient. Dans l'évaluation par l'UE de l'état de préparation du pays, les 

institutions européennes doivent consulter les partenaires sociaux et ne pas se contenter d'un dialogue avec 

les autorités nationales, les partis d'opposition et certaines organisations de la société civile.  

La délégation a noté que des progrès avaient été réalisés dans un certain nombre d'aspects du droit du travail 

grâce au processus de rapprochement avec le droit de l'UE. Cependant, ces progrès sont désormais au point 

mort et les questions liées au travail semblent avoir été mises de côté dans le processus d'adhésion. Des 

problèmes subsistent en matière de droit des services publics, de salaire minimum et de promotion de la 

négociation collective, de santé et de sécurité au travail, de protection sociale et d'allocations de chômage, de 

protection insuffisante de la maternité ainsi que d'écart de rémunération élevé entre les hommes et les 

femmes. 

La délégation a également fait part de ses préoccupations quant à l'intention de l'UE de suspendre 

l'exemption de visa pour les Géorgiens, ce qui compromettrait leur soutien à l'adhésion à l'UE et affecterait 

de manière disproportionnée les travailleurs, les étudiants et leurs familles. La délégation a exprimé sa 

préférence pour des mesures ciblées. 

Lors de ses réunions avec le ministre du Travail, la délégation a fait part de sa profonde inquiétude 

concernant les récentes évolutions législatives qui constituent une menace importante pour les libertés et les 

droits fondamentaux des travailleurs et de leurs organisations, ainsi que pour l'espace démocratique au sens 

large dans le pays. 

En particulier, les modifications apportées à la loi sur la fonction publique (2024) suscitent de vives 

inquiétudes quant à la détérioration significative des conditions d'emploi des fonctionnaires, qui crée une 

insécurité de l'emploi sans précédent, affaiblit la protection des travailleurs contre les licenciements 

arbitraires et a un impact négatif sur leur capacité à exercer leurs droits et libertés. 

La délégation a reconnu que le dialogue social apporte des solutions aux conflits du travail en cours dans le 

secteur minier et nous espérons que le dialogue social deviendra une pratique courante pour trouver des 

solutions structurelles à d'autres problèmes, notamment dans le cadre juridique.  

Nous espérons également que l'assistance technique de l'OIT demandée par le gouvernement portera sur les 

initiatives législatives pertinentes qui touchent les partenaires sociaux et le fonctionnement de la 

Commission tripartite du partenariat social.  

Enfin, la CES et la GTUC ont décidé de continuer à travailler ensemble au renforcement des capacités en 

vue de l'intégration à l'UE et au maintien des aspirations des travailleurs géorgiens à rejoindre l'UE.   
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Lecture complémentaire : Lutte anti-impérialiste 
en Alaska 

 
Impérialismes : pas d'accord avec les criminels de guerre sur le sol 

de l'Alaska  

Source : Mouvement 

autochtone d'Alaska   

(26 août 2025) Anchorage, 

Alaska : Alors que le 

président Donald Trump se 

prépare à rencontrer le 

président russe Vladimir 

Poutine en Alaska le 15 

août pour discuter de la 

crise ukrainienne, le 

Mouvement autochtone se 

joint aux habitants de 

l'Alaska et à tous ceux qui, 

à travers le pays, 

condamnent toute tentative 

de légitimer les crimes de guerre commis par la Russie sur le sol de l'Alaska. 

L'Alaska connaît le prix de l'impérialisme russe. Pendant plus d'un siècle, les colonisateurs russes ont volé et 

exploité les terres, décimé les populations autochtones d'Alaska par la violence, la maladie et l'esclavage, et 

effacé les cultures par la suprématie religieuse. Aujourd'hui, nous assistons au même scénario impérialiste en 

Ukraine : annexion de territoires, ciblage de civils et déportation forcée de plus de 20 000 enfants 

ukrainiens, ce qui constitue un crime de guerre au regard du droit international.  

L'histoire de l'Alaska sous la domination russe ne nous rend pas neutres, elle fait de nous des témoins 

La décision d'accueillir Poutine, un criminel de guerre, sur le sol de l'Alaska est une trahison de notre 

histoire et de la clarté morale exigée par les souffrances de l'Ukraine et d'autres peuples occupés.  

Le Mouvement autochtone s'oppose à tout accord qui obligerait l'Ukraine à céder des territoires, 

récompenserait l'agression ou réduirait au silence ceux dont la vie est en jeu. Nous nous opposons à la 

montée du fascisme et à l'occupation violente partout dans le monde, que ce soit en Ukraine, en Palestine ou 

ici en Alaska. Aucun d'entre nous n'est libre tant que nous ne sommes pas tous libres.  

L'expérience propre à l'Alaska en matière de gouvernance axée sur les ressources montre comment la 

richesse pétrolière érode la démocratie et renforce l'autoritarisme, comme nous le voyons dans la guerre 

menée par la Russie contre l'Ukraine. Accueillir des criminels de guerre en Alaska est une trahison envers 

nos communautés et notre avenir. 

Les États pétroliers comme la Russie et les États-Unis ont bâti des empires sur la violence extractive. La 

richesse pétrolière est corrélée à une augmentation de la criminalité et de la corruption politique. La forte 

présence militaire en Alaska n'est pas liée à la sécurité des communautés, mais à la protection des 

infrastructures pétrolières et gazières, à l'extraction des ressources et aux intérêts économiques et militaires 

plus larges des États-Unis.  

https://www.nativemovement.org/nm-blog/2025/8/14/no-deals-with-war-criminals-on-alaska-soil
https://www.nativemovement.org/nm-blog/2025/8/14/no-deals-with-war-criminals-on-alaska-soil
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Pendant ce temps, la Russie inonde les marchés mondiaux de saumons élevés en pisciculture, sapant ainsi 

les pêcheries d'Alaska, déstabilisant les prix et menaçant les stocks sauvages. Ces piscicultures, concentrées 

à Sakhaline et au Kamtchatka, relâchent chaque année des centaines de millions de saumons juvéniles. Les 

communautés autochtones, qui dépendent depuis longtemps du saumon pour leur alimentation, leur culture 

et leurs pratiques spirituelles, sont touchées de manière disproportionnée. Les prises accessoires ne sont pas 

seulement un gaspillage, elles sont le symptôme d'un système défaillant. Les réglementations actuelles aux 

États-Unis et en Russie ignorent les dommages écologiques cumulés et obligent les communautés 

autochtones à supporter tout le poids de la conservation, tandis que les investisseurs extérieurs en récoltent 

les bénéfices.  

C'est pourquoi nous rejetons les accords qui récompensent la violence extractive, que ce soit par la guerre, 

l'occupation ou la destruction du climat. Les régimes axés sur les ressources ne se contentent pas de faire 

taire la dissidence, ils aggravent les inégalités entre les sexes et nuisent au bien-être des communautés. Les 

États pétroliers fondent souvent leur fierté nationale sur la richesse pétrolière, masquant ainsi les inégalités 

et les dommages environnementaux. En revanche, les cultures autochtones mettent l'accent sur la gestion 

responsable, la réciprocité et la durabilité. 

 Nous rejetons tout accord qui : 

• Récompensent la violence extractive, que ce soit par la guerre, l'occupation ou la destruction du 

climat 

• Récompensent la conquête territoriale par la violence 

• Légitiment les crimes de tout criminel de guerre 

• Ignorent les voix de ceux dont les terres et les vies sont en jeu 

 Nous exigeons : 

• Aucune légitimation des criminels de guerre sur notre sol 

• Justice pour chaque enfant arraché à sa famille 

• La reconnaissance que la souveraineté territoriale ne peut être négociée par des puissances étrangères 

• Que les crimes de guerre soient punis, et non récompensés 

 L'Alaska n'a jamais appartenu à la Russie 

Le traité de cession de 1867 entre la Russie et les États-Unis est souvent présenté comme une vente de 

l'Alaska pour 7,2 millions de dollars. Mais ce récit efface la souveraineté des nations autochtones de l'Alaska 

et déforme la nature de la présence russe dans la région.  

L'empreinte coloniale de la Russie en Alaska était limitée, elle n'a jamais contrôlé ni occupé l'ensemble du 

territoire. Vaincus lors de batailles contre les nations Tlingit et Ahtna, les colons russes ont été confinés à 

quelques comptoirs commerciaux et à quelques parcelles de terre. Ils n'ont jamais entièrement colonisé ni 

contrôlé le vaste territoire qu'ils revendiquaient. 

Le traité de cession n'a pas transféré la propriété de l'Alaska ; il a transféré la revendication de la Russie sur 

le territoire, et non le titre légal. Les nations autochtones ont des systèmes de gouvernance anciens et ne 

reconnaissaient pas la souveraineté russe. Le capitaine Charles Bryant, du département du Trésor américain, 

a rapporté en 1870 que les Tlingit « n'ont jamais reconnu les Russes comme propriétaires de leurs terres » et 

estimaient que la Russie n'avait pas le droit de les vendre. 

De nombreux dirigeants autochtones d'Alaska ont protesté contre cette vente, affirmant qu'ils étaient les 

véritables gardiens de ces terres. Le traité classait les peuples autochtones comme des « tribus non civilisées 

», nous refusant la citoyenneté et la reconnaissance juridique à moins que nous n'abandonnions nos cultures 

et ne nous assimilions aux « mœurs des Blancs ». Alors que ce sont les colons qui auraient dû s'assimiler à 
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notre mode de vie, puisque nous avons prospéré et pris soin de ces terres pendant des millénaires. Ce cadre 

raciste a jeté les bases du génocide, du vol de terres et de l'effacement culturel. 

La vente de l'Alaska n'était pas un transfert légal de terres, mais une transaction coloniale qui ignorait la 

souveraineté autochtone. Le gouvernement américain a pris le contrôle sans consultation, et les peuples 

autochtones d'Alaska se sont retrouvés dans un vide juridique, privés de leurs droits sur leurs terres et 

territoires traditionnels, leurs ressources et leur autodétermination. 

Aujourd'hui, nous rejetons l'héritage de cette vente illégale et contraire à l'éthique. Nous rendons hommage 

aux nations originelles de l'Alaska, dont la gestion des terres est antérieure à la colonisation et dont les droits 

restent inaliénables. 

 Les communautés autochtones d'Alaska, survivantes du colonialisme russe, s'expriment avec une autorité 

morale durement acquise. Nous connaissons la douleur de voir la terre traitée comme une marchandise, les 

personnes comme des êtres jetables et les enfants comme des biens à saisir. Notre histoire fait de nous les 

témoins des luttes de l'Ukraine, de la Palestine et de tous les peuples qui se battent pour leur souveraineté et 

la justice pour leurs générations futures.  

 

Nous appelons les Alaskiens et la communauté internationale à se joindre à nous pour dire : Plus jamais. 

Pas en Ukraine. Pas en Palestine. Nulle part. Les Alaskiens sont solidaires de l'Ukraine et de tous les 

peuples opprimés, car nous connaissons le véritable coût de l'impérialisme et du fascisme. Pas d'accord avec 

les criminels de guerre.  

 CITATIONS 

 « L'histoire de l'Alaska nous enseigne le coût dévastateur de l'impérialisme et du fascisme. De l'occupation 

russe de nos terres à la guerre de Poutine en Ukraine et à l'oppression continue en Palestine, nous 

observons le même schéma de violence et d'effacement. Nous soutenons tous ceux qui résistent, car la 

véritable liberté est collective : aucun d'entre nous n'est libre tant que nous ne sommes pas tous libres. » – 

Enei Begaye, directeur exécutif du Native Movement  

« Notre voix est importante en cette période, car nous nous souvenons de ce que beaucoup ont oublié : 

derrière chaque ambition territoriale se cache la souffrance de vraies familles, de vraies communautés, de 

vrais enfants arrachés à leurs foyers. » – Princess Johnson, membre du conseil d'administration du Native 

Movement 

« La rencontre entre Trump et Poutine sur les terres autochtones d'Alaska est un affront à notre histoire et à 

la lutte mondiale contre le fascisme. Nous ne pouvons pas normaliser les criminels de guerre ni négocier 

notre souveraineté, que ce soit en Ukraine, en Palestine ou ailleurs. Nos communautés connaissent les 

conséquences des dommages générationnels causés par les occupations oppressives, et nous exigeons 

justice pour tous ceux qui sont aujourd'hui confrontés à une occupation violente. » – Taa’ąįį Peter  

« La vente de l'Alaska était illégale. Notre peuple Tlingít n'a pas besoin qu'on lui rappelle le temps passé 

sous la domination russe. Mon clan, les Kiks.ádi, a mis des années à se remettre des ravages causés par la 

bataille contre les Russes en 1804. Nous devons vivre avec le souvenir constant de l'occupation russe, rien 

qu'en entendant le nom Baranof et d'autres noms russes. Que Trump aille en Russie pour cette visite. » - 

Louise Brady, membre du conseil d'administration du Native Movement  

Contexte du Native Movement 

Native Movement est une organisation à but non lucratif basée en Alaska qui œuvre à l'échelle de l'État pour 

renforcer le pouvoir du peuple, enraciné dans une vision du monde indigène, afin de créer des communautés 

saines, durables et justes pour TOUS. Nous travaillons à la construction d'un monde qui embrasse les valeurs 

indigènes de réciprocité et de respect de tous les êtres. Nos actions sont fondées sur la cérémonie, la justice 

et l'amour, en soutien aux communautés régénératrices. Native Movement soutient des projets menés par des 
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initiatives locales qui s'alignent sur notre vision et qui s'efforcent de garantir la justice sociale, les droits des 

peuples autochtones et les droits de la Terre Mère. 

Créé en 2003 à Arctic Village, 

en Alaska, avec pour vision des 

mouvements locaux et des 

nations autochtones saines 

construisant des communautés 

fortes, apaisantes et durables 

pour tous et pour la Terre Mère. 

Nos principaux centres 

d'organisation se trouvent à 

Fairbanks et Anchorage.  

Native Movement estime que 

pour apporter des changements 

significatifs et durables, il est 

essentiel de s'attaquer aux causes 

profondes et de démanteler les 

structures de pouvoir 

systémiques oppressives. Un 

leadership local ancré dans la 

responsabilité envers la communauté et utilisant des stratégies fondées sur une vision du monde autochtone 

et des cadres de décolonisation est une voie puissante pour aller de l'avant.  

Nos formations, ateliers et camps sont conçus à partir d'une vision du monde autochtone, qui met l'accent sur 

la reconnaissance profonde des connaissances locales et sur la joie et la responsabilité de construire une 

communauté. Une pratique décolonisatrice nécessite la reconnaissance de l'histoire de la colonisation et de 

ses manifestations actuelles. Notre formation la plus populaire couvre brièvement la politique fédérale 

américaine à l'égard des Indiens, menée principalement dans les 48 États contigus, son extension à l'Alaska 

et ses implications pour les peuples autochtones de l'Alaska.  

Pour en savoir plus sur notre travail et nos formations autonomes : 

https://www.nativemovement.org/workshops  

Ressources supplémentaires : 

https://anthc.org/wp-content/uploads/2025/06/ABE-Resource-List.pdf  

Vidéo : Partager nos connaissances : l'occupation russe de l'Alaska : 

https://www.youtube.com/embed/htxzGlQ2lC0 

Politico : Le massacre des peuples autochtones d'Alaska par la Russie nous apprend quelque chose 

d'important sur l'Ukraine   

https://www.nativemovement.org/workshops
https://anthc.org/wp-content/uploads/2025/06/ABE-Resource-List.pdf
https://www.youtube.com/embed/htxzGlQ2lC0
https://www.politico.com/news/magazine/2023/10/27/russia-colonization-alaska-ukraine-00123352
https://www.politico.com/news/magazine/2023/10/27/russia-colonization-alaska-ukraine-00123352

